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LIVRE IV. 

Enseignements de la tradition sur les rapports des 
deux puissances. 

Argument. 

Indépendance et souveraineté de la puissance tem- 
porelle dans l’ordre temporel, de la puissance spiri- 
tuelle dans l’ordre spirituel ; union des deux puissan- 
ces, au degré possible, selon les lieux et les temps, 
pour le bien commun de la société religieuse et de la 
société civile; subordination de l’ordre temporel à 
l’ordre spirituel et par conséquent pouvoir indirect de 
la puissance spirituelle sur la puissance temporelle; 
transformation des sociétés païennes en sociétés chré- 
tiennes sous l'action énergique de ce pouvoir indirect 
delà puissance spirituelle; développement de ce pou- 
voir proportionnel au développement de la société spi- 
II. \ 
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• , 

rituelle elle -même, de telle sorte que l’bglise le pos- 
sède et l’exerce à des degrés divers dans les sociétés 
qui commencent à devenir chrétiennes, dans celles qui 
le sont déjà devenues, ou dans celles qui ont perdu 
quelque chose du christianisme, et qu’elle ne peut ni 
ne doit l’exercer dans toute sa plénitude qu’au sein des 
sociétés constituées catholiquement, où la vérité règne 
sans partage : tels sont les points qui résument la doc- 
trine communément reçue dans les écoles catholiques 
sur les rapports des deux puissances. Nous avons exposé 
sommairement cette doctrine dans le troisième livre; 
il nous reste à la justifier, principalement en ce qui 
touche le pouvoir indirect de la puissance spirituelle 
sur les puissances temporelles, en montrant qu’elle est 
conforme aux enseignements delà tradition catholique. 
Tel est le but de ce quatrième livre. 

Les témoignages des Pères et des docteurs de l’É- 
glise, les actes des souverains Pontifes et des Conciles 
œcuméniques par lesquels est proclamée la suprématie 
de la puissance spirituelle, abondent: obligés défaire 
un choix, nous nous attacherons de préférence à ceux 
que les ennemis de celle suprématie ont coutume 
d’alléguer pour la combattre. Nous aurons ainsi l’oc- 
casion de rectifier bon nombre d’assertions inexactes, 
d’éclaircir beaucoup de difficultés, de réfuter les prin- 
cipales objections. Nous avertissons, une fois pour 
toutes, que dans ce travail nous ne ferons le plus sou- 
vent que résumer les arguments et les preuves déve- 
loppés par Blanchi, le plus savant peut-être desdéfen- 
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sears des doctrines romaines, dans sa réfutation (1) 
de la Défense de la déclaration de 1682, attribuée à 
Bossuet fi). 

Si étroit que soit notre cadre, bien des gens le trou- 
veront encore trop large, et s’étonneront que l’idée ait 
pu nous venir en un siècle où le monde est en révolte 
contre l’autorité de l’Église, même sur les choses pu- 
rement spirituelles, de revendiquer ce pouvoir indi- 
rect sur le temporel, que rois et peuples repoussèrent 
à une époque moins incroyante, et dont il ne semble 
pas que d’ici ù longtemps l'Église puisse faire usage. 



(1} Delta potesta e délia politia délia Chiesa traitati 
due contro le nuove opinioni di Pietro Giannonc , dedicati 
al Principe degli Apostoli da Gian' Antonio Bianchi di 
Lucca Frate Osservante delVOrdine de’Mitiori , inRoma, 
MDCCXLV. Le premier des deux traités: Délia potesta 
délia Chiesa , divisé en six livres, et compris en deux volu- 
mes in-4°, de 600 pages chaque, est une réfutation en rè- 
gle de la Défense de la Déclaration, telle qu’elle parut d’a- 
bord à Amsterdam. En la réfutant, Bianchi réfute aussi 
Giannone, dont les écrits publiés antérieurement lui avaient 
donné la première idée de son livre. Le second traité, 
délia politia délia Chiesa , divisé en quaLre livres et com- 
pris en cinq tomes iu-4°., réfute directement les erreurs 
de Giannone sur la constitution et le gouvernement inté- 
rieur de l’Église pendant les premiers siècles de l’ère chré- 
tienne. 

(2) Nous démontrerons que la Défense n’est pas sortie, 
telle que nous l’avons , de la plume de Bossuet. 
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Nous répondrons que l'Église porte avec elle son pas- 
sé; ses ennemis l’attaquent dans ce passé, il faut l’y dé- 
tendre. Les calomnies historiques ne sont pas celles 
qui éloignent le moins les hommes de l’épouse 
du Christ. On dit de toutes parts, que pendant 
des siècles l’Église a usurpé un pouvoir qui ne lui 
appartenait pas et exercé sur les nations un empire 
tyrannique. Comment pourrait-il être superflu de 
(trouver que le pouvoir qu’elle a pris lui appartenaitet 
qu’il esldetous les pouvoirs auxquels les peuples furent 
jamais soumis le plus légitime. Nous ferons observer, 
en second lieu , que dans leurs entreprises con- 
tre la puissance spirituelle, les puissancesde nos jours 
et leurs apologistes s’appuient tous et dans tons les ras 
sur ce priucipe, que le pouvoir spirituel ne peut ja- 
mais atteindre, même indirectement, les choses tem- 
porelles. Si ce principe est vrai, il faut en effet bannir 
l'Église du inonde et reconnaître aux gouvernements 
le droit de régler souverainement, sans elle et contre 
ejle, toutes les affaires, toutes les questions où le spiri- 
tuel et le temporel se trouvent mêlés. Mais si le prin- 
cipe est faux, n’est-il pas plus que jamais opportun de 
le combattre, et comment le-combattre sans montrer la 
vérité du principe coutraire. Or, ce principe contraire 
peut-il être établi lorsque l’on repousse ses consé- 
quences nécessaires, lorsque l’on condamne les appli- 
cations légitimes que l’Église en a fait dans le cours des 

à# s? 

Nous savons du reste que plus une vérité est oubliée, 
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méconnue, outragée, que plus elle étonne, choque et 
irrite les hommes, et plus les esprits sages et circons- 
pects trouvent inutile, inopportun, imprudent de la 
proclamer. Mais nous savons aussi que d’autres croi- 
raient perdre le temps que de l’employer à faire la 
preuve des vérités que personne ne conteste, et qu’ils 
poussent la singularité jusqu’à se figurer que c’est un 
devoir de défendre autant qu’on le peut contre l’erreur 
généralement reçue la vérité impopulaire, selon cette 
parole d’un grand Pape: « Ne pas résister à l’erreur, 
» c’est l’embrasser; ne pas défendre la vérité* c’est l’op- 
» primer » Error cuinon resislitur, approbatur ; et ve- 
ritas quœ minime defcnsalur, opprimitur ( 1). 

CHAPITRE PREMIER. 

L'Écriture-Sainte. 

Tour affranchir les puissances temporelles de 
l’autorité, même indirecte, de la puissance spiri- 
tuelle, ce qui revient dans la pratique à les affran- 
chir complètement de la loi de Dieu , on n’a pas 
craint d'invoquer la parole de Dieu. Il convient 
donc avant d’interroger la tradition, de rappeler les 
textes des Livres saints relatifs aux rapports des 

(i) Félix, III, ad Acacium, 



Digitized by Google 




10 BIBLIOTHÈQUE NOUVELLE. 

deux puissances, et de voir comment des deux côtés 
on les interprête. Tout le monde connaît ceux où il 
est commandé aux chrétiens d’être soumis aux 
puissances supérieures, aux rois et aux magistrats 
civils (1). Ce précepte est général et ne souffre 
qu’une seule exception formulée en ces termes : 
Obedire oportet Deomagis quant hominibus (2). 
D’où l’on conclut avec raison , que les chré- 
tiens doivent le respect et l’obéissance aux gou- 
vernements, même infidèles, en tout ce qui 
touche la vie civile et la constitution politique de 
l’État dans lequel ils vivent; qu’ils ne sont dis- 
pensés de cette obligation que pour les choses 
qui leur seraient ordonnées contre la religion ou 
les bonnes mœurs, et qu’enfin , alors même que 
de telles choses leur sont prescrites, ils n’en sont 
pas moins tenus de se conformer pour tout le reste 
aux lois de la puissance temporelle. En un mot, 

11 n’est pas permis d’obéir à une loi impie , mais 
le fait de semblables lois ne suffit pas cependant 
pour faire perdre tout droit au pouvoir prévarica- 

(1) Oranis anima potestatibus sublimioribus sub- 
diia sit (Rom. XIII, 1). Admone illos principatibus et 
potestatibus subditosesse, dicto obedire, adomne opus 
bouum paratos esse (ad Tilura. 111, 1). 

(2) Act. 3, 29. 
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teur, et l’obligation générale de lui obéir en tout ce 
qui n’est pas contraire à la loi de Dieu , subsiste 
malgré son injustice. Des deux côtés on accorde 
ce point, mais ce n’est pas celui qui est en ques- 
tion. Il s’agit en effet de savoir, non pas si une loi 
injuste délie les chrétiens contre qui elle est faite, 
de tout devoir d’obéissance envers la puissance qui 
l’a portée, mais bien de savoir si lorsque cette 
puissance prétend imposer sa loi impie par la 
force, lorsqu’elle ne laisse aux chrétiens de choix 
qu’entre l’apostasie et la mort , les chrétiens sont 
réellement obligés de subir cette alternative , ou 
si, au contraire , il leur est permis, supposé que ce- 
la leur soit possible , de prendre un moyen terme 
et de se soustraire à la nécessité de choisir entre 
la mort et l’apostasie, en se dégageant des étreintes 
de la persécution et de la domination du persé- 
cuteur. Or cette question est résolue par une se- 
conde série de textes qu’allèguent pareillement les 
apologistes du droit absolu et sans limites de la 
puissance temporelle. 

Le Seigneur annonçant à ses disciples les per- 
sécutions que son Église aura à subir jusqu’à la fin 
des siècles, les exhorte à la patience, leur recom- 
mande de ne pas craindre ceux qui peuvent tuer 
le corps, mais qui ne peuvent rien sur l’Sme, et en- 
fin leur ordonne de se soustraire à la persécution 
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par la fnile (1). Nous devons remarquer d’abord 
que ces paroles du Sauveur se rapportent surtout 
aux premiers temps de l’Église, alors que les Juifs 
et les Gentils et le monde entier étaient ligués con- 
tre elle. Or, il est bien évident que l’Église à cette 
époque, quel que fût son droit, n’avait, de fait, 
d’autre ressource que la fuite contre les persécu- 
tions. Nous ferons observer en second lieu qu’en 
promettant à ses disciples son assistance divine 
lorsqu’ils affronteront la mort pour la gloire de son 
nom, le Sauveur ne leur fait cette promesse que 
pour le cas où ils seront conduits à la mort par la 
force et non pour le cas où ils iraient d’eux-mêmes 
au-devant d’elle en la provoquant. L’Église a tou- 
jours regardé comme une faute une pareille témé- 
rité. Ainsi nous voyons le concile d’Elvire exclure 
du nombre des martyrs ceux qui, excitant la colère 
des païens, allaient briser leurs idoles et tombaient 

(1) Ad præsides et reges ducemini propter me in 
testimonium illis (Math. X, 18 ). Nolite timere eos qui 
occidunt corpus, animam autem non possunl occidere 
(ibid. 28). Tradimini autem a parentibus et fratribus 
et cognatis et amicis et morte aQicicnl ex vobis et eritis 

odio omnibus propter nomen menm in patienlia 

veslra possidebilis animas vestras (Luc. XXI, 16, 
17, 19), cum autem persequentur vos in civitate ista, 
Jugitc in aliam, etc. (Math., X, 23). 
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ensuite victimes de celle audace (1). Ainsi encore 
nous apprenons de saint Augustin, qu’en Afrique 
les évêques défendaient d’honorer comme martyrs 
ceux qui, sans avoir été pris, allaient au-devant de 
la persécution (2). Sur ce point, saint Thomas cl 
Bossuet après lui, ne font que résumer renseigne- 
ment commun des Pères grecs et latins (3), lors- 
qu’ils disent: « Le martyre consiste à souffrir par 
» obligation de conscience des peines injustement 
» infligées. Or, l’homme ne doit pas fournir aux 
» autres l’occasion d’agir injustement (A). Lcsdis- 

(1) Si quis idola fregerit, et ibidem fuerit occisus, 
placuit eum in numéro non recipi martyrum (concil. 
Eliberit., can. 60). 

(2) Lectum est eos qui se ofierrent persecutionibus, 
non cqmprehensi, displicuisse Mensurio carlbaginensi 
episcopo et ab iis honorandis, eum prohibasse chris- 
tianos. (S. August. in Brevicul. collât, cum. Donatist., 
coll. 3, c. 3.) 

(3) Clemens Alexand., lih. 4, strom. — S. Athanas. 
Apol. de fuga sua. — S. Cyprian., epist. 15, juxta 
ordinem pamel. — S. August., epist. 185, c. 3. 

(4) Et hoc prsecipue videtur observandum in mar- 
tyrio quod consistit in débita substinentia passionum 
injuste inflictarum : non autem debet homo occasio- 
nem dare alteri injuste agendi sed si alius injuste agit 
ipse moderate tolerare debet. (Saint Thomas.) 

1 . 
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» ciples du Christ ne doivent pas s’offrir d’eux- 
» memes à la mort (1). » 

Il résulte de cette doctrine que les chrétiens ne 
sont nullement obligés d’abandonner la vie aux per- 
sécuteurs, lorsque avec leur vie ils peuveut sauver 
aussi leur religion. On en convient, mais on prétend 
que le seul moyen licite en ces occasions de sauver 
à la fois sa religion et sa vie, est la fuite. Jésus^ 
Christ nous a dit de fuir, il ne nous a pas dit de 
résister aux persécuteurs et encore moins de les 
dépouiller de leur puissance. — Si la résistance 
active, si une sentence de déposition ne peuvent 
avoir d’autre résultat que d’irriter le persécuteur, 
et d’accroître les maux et les dangers de l’Église, 
il est certain que dans ce cas il serait insensé d’y 
avoir recours. Mais lorsque l’effet de pareilles me- 
sures doit être probablement de sauver la vie et la 
religion de tous ou du moins d'une grande partie 
des chrétiens d’une grande nation , dans ce cas 
l’Église est-elle obligée de s’abstenir et de laisser 
ses enfants dans cette alternative : la mort ou l'a- 
postasiel Yoilh la question. 

Il est permis et même il est ordonné de fuir, tout 

(1) Neque tamen propterea ultrb se neci objecturi 
Christi discipuli, etc. (Bossuet, dans la Défense de la 
Déclaration, etc.). 
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le monde l’avoue : or fuir, n’est-ce pas se sous- 
traire h l’obéissance du prince et des magistrats 
persécuteurs, n’est-ce pas rompre le lien qui lie le 
sujet au souverain? Et si le pouvoir interdit la fuite? 
Est-ce que le premier attribut de la souveraineté 
n’est pas le droit d’cmpCchcr les sujets d’abandon- 
ner leur patrie et de se soustraire aux charges 
communes de la société. La fuite est permise 
pourtant, elle est même conseillée, ordonnée, 
et voilà déjà un pouvoir indirect considérable 
sur le temporel reconnu à la puissance spirituelle, 
puisqu’elle peut en certains cas, par ses décisions, 
soustraire au pouvoir du gouvernement persé- 
cuteur, une partie de ses sujets, tous ceux qui 
écoutent la parole, qui reconnaissent l’autorité de 
l’Église. La fuite , dit-on , n’aura qu’un temps et 
finira avec la persécution. Soit. Lorsque l’Église, au 
moyen âge déliait ses enfants de leur devoir de fi- 
délité envers les pouvoirs anti-chrétiens , à moins 
que tout espoir de les ramener ne fut perdu , cette 
clause était toujours sous-entendue : jusqu'à ce 
que se corrigeant y il cessent d'opprimer la reli- 
gion. Par de telles sentences, l’Église suspendait le 
droit du pouvoir prévaricateur plutôt qu’elle ne l’en 
dépouillait. De ce que l’Église peut autoriser les 
fidèles à se soustraire par la fuite à la persécution, 
il ne suit pas, dit-on, qu’elle puisse déposer les 
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persécuteurs. — 11 s’eu suit, répondrons-nous, 
qu’elle peut les déposer indirectement , car par dé- 
position indirecte , on n’entend pas autre chose 
(pie la perte du pouvoir par la soustraction du su- 
jet sur lequel il s’exerce. Les textes de l’Écriture 
ci-dessus indiqués bien loin de rien prouver contre 
ce pouvoir indirect de l’Église sur les puissances 
temporelles le confirment donc, car tous ces textes 
supposent : qu'il vaut, mieux obéir à Dieu 
qu'aux hommes ; qu’il faut mourir plutôt que de 
faire la volonté de l’homme contre la volonté de 
Dieu ; que le martyre pourtant n’est obligatoire que 
lorsqu'il n’y a aucun autre moyen juste et honnête 
d’éviter l’apostasie, et que c’est à l’Église et non 
pas aux gouvernements de nous dire en quels cas 
l’obéissance qu’ils réclament de nous est incompa- 
tible avec l’obéissance que nous devons à Dieu ; en 
quels cas, par quels moyens et jusqu’à quel point, 
il nous est permis de leur résister pour conserver 
en même temps la foi et la vie. 

Le Seigneur a envoyé ses disciples comme des 
agneaux au milieu des loups : Ecce ego mitto vos 
sicut oves in medio luporum (1). On lire de ces 
paroles cette conclusion étrange que les pasteurs 
doivent permettre aux loups de manger les agneaux. 

(1) Malh., x 10, 
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lit Ton veut que les loups soient les princes chré- 
tiens. Nous soutenons, au contraire, que ces loups 
représentent les princes infidèles et que dans le 
christianisme les princes et les chefs des peuples 
sont des agneaux soumis comme les autres à la 
houlette du pasteur. Si les agneaux se transforment 
en loups, le devoir du pasteur est de les éloigner, 
de. les séparer du troupeau par l’excommunication , 
de mettre le troupeau à l’abri de leurs dents c’est- 
à-dire de leur domination impie, et de la briser 
lorsque cela se peut faire utilement et sans ex- 
poser le troupeau à un plus grand mal. 

On objecte cette autre parole: Qui m'a consti- 
tué juge ou faiseur départagés entre vous (1). 
Elles s’appliquerait à la question si on revendiquait 
pour la puissance spirituelle un droit temporel sur 
les choses temporelles. Mais le pouvoir dont il s’a- 
git est tout spirituel et ne touche indirectement 
aux choses temporelles que par le rapport qu’elles 
ont avec les choses spirituelles. La charge des Vi- 
caires de Jésus-Christ ne consiste certes pas à ju- 
ger les différents relatifs aux biens terrestres et à 
vider les affaires mondaines, mais il n’en est pas 

(1) Mngister, die fralri meo ut mecum dividat, kere- 
dilalem. Alille dixit illi : liomo quis me eousliluil ju - 
dieem aut divisoreiu super vos? (Luc. xu, 13 et 1 i.) 
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moins vrai que les ministres de Jésus-Christ peuvent 
Connaître incidemment de ces choses lorsque l’in- 
térêt de la religion l’exige. Autrement, il faudrait 
dire que l’Apôtre n’a pas compris cet enseignement 
du Sauveur, puisque noÛs le voyons défendre aux 
chrétiens de plaider leurs procès devant les tribu- 
naux des païens (1) , et que l’Église avait également 
oublié cet enseignement , quand pendant les trois 
premiers siècles et même après l’époque des per- 
sécutions, elle chargeait les évêques de juger les 
causes temporelles des fidèles, mêmes laïques (2). 

Un des textes que dans ces controverses on cite 
le plus souvent et avec le plus de complaisance est 
celui-ci : Regnum meum non est de hoc mun- 

(1) Audet aliquis vestrum habens negotium adver- 
sus alterum.judicariapud iniquos et non apud sanctos? 
An nescitis quoniam sancti de hoc raundo judicabunt? 
Et si in vobis judicabilur mundus, indigni estis qui 
de minimis judicetis? nescitis quoniam angelos judi- 
cabimus? Quanto magis sæcularia, etc., (1, ad Co- 
rinth., vi, 1, 2 et 3.) 

(2) Nous avons déjà rapporté (t. i, p. 278) les paro- 
les de saint Augustin se plaignant de l'occupation ac- 
cablante que lui donnaient les causes temporelles qu’il 
avait chaque jour à juger et ajoutant : eonsUtuit talibut 
causis ecclesiasticos Apostolus cognitores, in foro pro- 
hibent jurgare christianot (Enar. in ps. 118, serin. 23). 
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,do (1). Il suffit d’être chrétien pour confesser que 
9i l’Église est dans ce monde , elle n'est pas de ce 
monde , que l’Église est le royaume des deux (2); 
mais la question est de savoir si le royaume des 
deux n’a pas sur les royaumes de la terre les droits 
que d’un côté on lui reconnaît , que de l’autre on 
lui conteste. Le pouvoir de déclarer dissous les 
liens qui engagent aux princes la fidélité de leurs 
sujets, lorsque ces liens devenus iniques cessent 
d’obliger la conscience , ce pouvoir est tout spiri- 
tuel. Ce n’est pas plus un pouvoir mondain que 
celui en vertu duquel l’Église déclare dissous , nuis 
et sans valeur, par exemple , les contrats usuraires 
obligeant les fidèles, même par ses censures, à les 
tenir pour tels. 

(1) Voyez notre premier volume, page 223 et sui- 
vantes, le Commentaire de saint Augustin sur ce texte. 

(2) Sciendum nobis est, quod sæpe in sacro eloquio, 
regnum cœlorum præsentis temporis Ecclesia dicitur. 
( Sancti Gregorii papa: homelia 12 in Evangelia.) 
— « L’idée la plus générale de l’Évangile et des 
Pères est, par le royaume de Dieu, d’exprimer l’É- 
glise en tant qu’elle s’exerce et se purifie sur la terre, 
pour être glorifiée et parfaite dans le ciel. » (Bossuet: 
Seconde instruction sur la Version du Nouveau-Testa- 
ment , imprimée à Trévoux. — Œuvres , tom. 4 , p. 526, 
édit, de Versailles}. 
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Ces paroles du Christ : Mon royaume n'est pas 
de ce monde , prouvent qu’il n’a laissé à ses mi- 
nistres aucun royaume temporel, mais elles prou- 
vent également qu’il n’a laissé aucun royaume 
temporel aux simples fidèles. S’ensuit-il qu’aucun 
chrétien ne peut licitement posséder la puissance 
temporelle ? non assurément : si Jésus-Christ ne 
leur a pas laissé cette puissance , il ne leur a pas 
cependant interdit de l’avoir. Tertullien soutenait 
le contraire ; il croyait qu’en refusant d’être roi , 
d’avoir un royaume de ce monde , Jésus-Christ 
avait rejeté la puissance temporelle parmi les pom- 
pes du diable et défendu à tous les chrétiens de 
la posséder (l). On repousse cette conséquence; 
de ce que l’Église est le royaume de Dieu, per- 
sonne n’a l’absurdité de conclure que les chré- 
tiens sujets de ce royaume spirituel ne peuvent pas 
occuper les royaumes temporels; à plus forte rai- 
son n’en peut-on pas conclure que le gouverne- 
ment du royaume spirituel ne peut s’étendre 
sur le royaume temporel. Les royaumes de ce 
monde étant complètement distincts du royaume 
de Dieu , s’il ne répugne pas à l’Évangile qu’ils 
soient possédés par les sujets du royaume spirituel, 
comment concevoir qu’il répugne à l’Évangile de 

(1) ïertull., de Idolalria, c. 7. 
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voir ccs royaumes subordonnes à l’autorité chargée 
de gouverner le royaume spirituel. Ne s’ensuit-il 
pas, au contraire, qu’ils lui doivent être subor- 
donnés, du moins quand ils sont renfermés dans 
les limites du royaume spirituel, c’est-à-dire quand 
au lieu d’être gouvernés par des infidèles , ils le 
sont par des chrétiens sujets en cette qualité de la 
puissance spirituelle ? 

Tout homme doit être soumis aux puissances 
les plus hautes : omnis anima polestatibus su- 
blimioribus subdila sit ; mais la question est 
de savoir qu’elle est la plus sublime, la plus 
haute , la première des deux puissances , la spiri- 
tuelle ou la temporelle. Par les puissances les 
plus hautes, l’Apôtre entend les puissances su- 
périeures dans chaque ordre, soit spirituel soit 
temporel, et par toute âme, omnis anima , 
tout homme, laïque ou ecclésiastique, de telle sorte 
que chacun , quelle que soit sa dignité temporelle 
ou spirituelle , reconnaisse l’autorité placée dans 
son ordre au-dessus de lui. Ce précepte d’obéir aux 
puissances supérieures oblige donc tous les hom- 
mes; et de même que dans l’ordre temporel il y a 
divers degrés de dépendance et une hiérarchie de 
pouvoirs subordonnés les uns aux autres jusqu’au 
pouvoir souverain, lequel est subordonné à la puis- 
sance spirituelle , de même dans la hiérarchie clé- 
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ricalc il y a divers degrés , de sorte que ni moine, 
ni prêtre, ni Apôtre, ni évangéliste , ni prophète , 
n’est exempt de dépendance dans cette hiérarchie 
et que tous sont soumis aux autorités supérieures, 
selon le degré qu’ils y occupent , jusqu’à l’autorité 
suprême qui dirige et gouverne toutes les autres. 
Tel est le sens naturel du texte , et c’est ainsi que 
l’entend saint Jean Chrvsostôme , lorsqu’il dit : 

* L’Apôtre montre que ces choses sont comman- 
» dées à tous les hommes et aux prêtres et aux 
» moines aussi bien qu’aux séculiers. 11 le déclare 
» dès ses premières paroles en disant : Que tout 
» homme , quel qu’il puisse être , fût-il Apôtre , 

# évangéliste ou prophète soit soumis aux puis- 
» sances supérieures. Car l’autorité de rang et 
» de condition étant presque toujours une source 

• de divisions et de combats. Dieu a fait plusieurs 
» autorités et plusieurs dépendances, par exemple 
» celle du mari sur la femme , du père sur le fils, 
» du vieillard sur le jeune homme, du maître sur 
» l’esclave, du prince sur le sujet, du précepteur 
» sur le disciple. Et comment vous étonneriez-vous 
» qu’il ait fait cela parmi les hommes lorsqu’il 
» l’a fait jusque dans notre corps. (1) » On voit donc 

(1) Ostendit enim, quod ista imperentur omnibus, et 
sacerdotibus et inonachis non tantum sœcularibus ; id 
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combien est fausse l’interprétation d’après laquelle 
le mot puissances supérieures ne désignerait que 
les puissances temporelles, et d’où l’on conclut 
qu’elles sont indépendantes de toute autre puis- 
sance, que seules elles ont ce privilège, et que la 
hiérarchie spirituelle doit leur être soumise. L’A- 
pôtre ne dit pas cela, l’Apôtre nous dit que cha- 
cun dans sa hiérarchie doit être soumis à l'autorité 
supérieure. Il s’ensuivra si l’on veut que dans l’or- 
dre temporel les ministres de l’Église doivent être 
soumis à la puissance temporelle, mais dans tous les 
cas il s’ensuit aussi que, dans l’ordre spirituel, les 
rois doivent être soumis à l’autorité spirituelle, et 
cela suffit pour que les ministres de Dieu soient en 
droit d’agir contre les rois et de les ramener à 

quod statim in exordio déclarât cum dicit : Omnis ani- 
ma potestalibus supereminentibus subdila sit, etiamsi 
apostolus sit, si evangelista, si propheta, si quisquis 
tandem fuerit. Quoniam enim honoris et conditionis 
æqualitas pugnas ac dissidia plerumque inducit, mul- 
tos fecit principatus, multasque subjectiones, ut 
pote viri et uxoris suæ, filii et palris, senis et adoles- 
cents, servi et liberi, principis etsubditi, præceptoris 
acdiscipuli. Et quid mirarisquod in hominibus istud 
fecerit, quando idem et in nostro corpore fecerit 
(Joan. Chrysost., hom. 23, in cap. 13, epist. ad 
Rom.). 

4 
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leur devoir quand ils méconnaissent l’autorité du 
pouvoir spirituel. L’Apôtre nous enseigne que les 
princes sont les ministres de Dieu, non pour le mal, 
mais pour le bien : Principes non sunt timori 
boni operis sed malt... Dei minisier est tibi in 
bonum (1). Lors donc qu’ils nous commandent les 
choses pour lesquelles la souveraineté a été établie 
de Dieu, nous devons leur obéir, fussent-ils person- 
nellement infidèles, méchants et impies; mais lors- 
que abusant de leur pouvoir, ils prétendent nous 
contraindre à offenser Dieu , à violer ses lois , et 
lorsque étant chrétiens ils refusent d’obéir à la 
puissance supérieure que Dieu a établie sur les 
choses spirituelles , ils perdent le caractère de mi- 
nistres et de représentants de Dieu , et nous ces- 
sons d’être obligés par leurs commandements. 
Comment en effet pourraient-ils se prévaloir de 
l’autorité qu’ils tiennent de Dieu quand ils mépri- 
sent les lois de Dieu et font de leur puissance un 
instrument de ruine pour les âmes. A ceux donc qui 
nous opposent ce texte de l’Apôtre nous pouvons ré- 
pondre ce que, au v* siècle, le Pape saint Symmaquc 
répondait à l’empereur Anastase : « Il est écrit, di- 
» rez-vous, peut-être , que nous devons être sou- 
» mis h toute puissance. Nous reconnaisons, en ef- 

(1) Ad Roman., Xlll, 3 et A. 
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» fct, scion leurs rangs, les puissances humaines, 
» tant que leurs volontés ne s’élèvent pas contre 
« Dieu. Du reste, si toute puissance est de Dieu, à 
« plus forte raison celle qui est préposée aux choses 
» divines. Déférez à Dieu en nous et nous défère- 
» rons à Dieu eu vous. Mais si vous refusez de dé- 
» férer à Dieu, vous 11e pouvez user du privilège de 
» celui dont vous méprisez les droits ( 1 ). » 

On doit rendre à César ce qui est à César : 
Reddite ergo quœ sunt Cœsaris Cœsari et 
quæ sunt Dei Deo; mais la question est de 
savoir quelles choses sont à César , quelles choses 
sont à Dieu, et si César lui-mème, avec tout 
ce qui lui appartient, est à Dieu ou à Satan? 
Lorsque le Sauveur lit eutcudre aux Juifs celle 
parole, il répondait à la question qu’ils lui avaient 
posée en ces termes : est-il permis de payer le tri- 
but à César, ou cela 11’est-il pas permis : Lie et ccn - 

(1) Portasse diclurus es scriplum esse omni po- 
lestati nos subditos esse. Nos quidem potestates liu- 
nianas, suo loco suscipimus douée contra Deuin suas 
erigunt voluntales ! Cœleruin si omnis polestas a Deo 
est; rhagis ergo qnæ rébus est prsestilula divinis. Dofor 
Deo in nobis et nos deferenius Deo in te. Cœterum si 
tu Deo non deleras, non potes ejus uti privilegio cujtis 
jura contenons (S. Synnnachus, epistol. apologet. ad 
Auastasiuni imperatorem). 
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sum dore Cœsari an non (1) ? « La doctrine d’un 
» certain Judas de Galilée était alors en faveur, * 
dit saint Jérôme, « et comptait beaucoup de sec- 

* tateurs... Elle enseignait, entre autres choses, 
> que d'après la loi on ne devait donner qu’à Dieu 
» seul le nom de Seigneur, et que ceux qui por- 
» taient les dîmes au temple ne devaient pas payer 
» de tribut à César. Cette hérésie avait pris un tel 

* développement qu’elle soulevait une grande par- 
» tie des pharisiens et du peuple, et c’est pour cela 
» que cette question fut soumise à Notre Seigneur: 
» estait permis de payer le tribut à César. Le 
» Seigneur leur répondit avec prudence et cir- 
» conspection : rendez à César ce qui est à César, 
» et à Dieu ce qui est à Dieu (2). » Ces sectaires 
regardaient comme une chose contraire à la li- 
berté du peuple de Dieu le gouvernement de prin- 
ces étrangers , et non-seulement ils ne croyaient 
pas qu’on fût obligé de payer le tribut à César, ils 
soutenaient encore qu'il était illicite de le faire. 
Aussi les hérodiens et les pharisiens entre lesquels 
s’agitait celte controverse ne demandent pas si on 
est obligé, mais seulement s’il est licite de payer 
ce tribut. Détruisant leur erreur, et en même temps 

(1) Math., XXII, 17. 

(2) Hieronym. in c. 3, ad Titum, v. 1. 
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déjouant l’iuteutiou mauvaise qui les inspirait, car 
ils espéraient trouver dans sa réponse, quelle qu’elle 
fût , un moyen de le calomnier, soit auprès des par- 
tisans , soit auprès des ennemis de César, le Sei- 
gneur leur répond avec une prudence et une circon- 
spection toute divine , prudenter cauteque , dit 
saint Jérôme, rendez à César ce qui est à César et 
à Dieu ce qui est à Dieu , leur enseignant par ces 
paroles, sans donner prise à leur méchanceté, que 
le tribut n’était ni illicite , ni contraire à la liberté 
du peuple de Dieu, comme l’enseignaient les pha- 
risiens. 

Qu’était le César à qui le Sauveur disait de payer 
le tribut? Il était idolâtre mais il n’était point 
persécuteur. Il n’empêchait nullement les Juifs de 
rendre à Dieu ce qui est à Dieu. Si donc on doit 
tirer de ce texte une règle générale, ce sera celle- 
ci : Que lorsque le prince infidèle n’attaque pas 
la religion, on doit lui garder la fidélité et l’obéis- 
sance. Or, personne ne soutient le contraire. Par- 
mi les enseignements du Christ il en est qui ne 
concernent qu’un état de choses particulier et dont 
on ne peut pas tirer des règles générales applicables 
à tous les temps et à tous les cas. Le Sauveur disait 
aux Juifs, par exemple, de faire tout ce que leur en- 
seignaient les scribes et les pharisiens assis sur la 
chaire de Moïse. Qui en conclura que les Juils de- 
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vaientsuivre les enseignements de la synagogue, ou 
lorsqu’elle enseignait des erreurs contraires à la loi 
de Moyse, ou après que cette loi eût été abolie. Pa- 
reillement de ce que les Juifs devaient obéir à leur 
César , il ne suit pas que l’on doive obéir à tous 
les Césars en tout et toujours. 

Du reste, que l’on doive rendre au prince, comme 
on doit rendre à chacun, ce qui lui est dû, c’est ce 
qu’il est impossible de ne pas reconnaître; mais 
il n’est pas aussi facile de déterminer quelles choses 
sont dues. Les temporelles, dira-t-on : cette réponse 
ne saurait suffire ; d’abord nous vivons au sein 
du temps où l ien u apparaît qui ne soit tem- 
porel par quelque côté ; en second lieu , César 
n’a pas dans tous les temps et dans tous les lieux 
des droits identiques ; et enfin, si le don de telles ou 
telles choses temporelles devait, entre les mains 
du prince, tourner au détriment de la religion , de 
la piété, de la vertu, il ne serait permis à aucun . 
prix , ni sous aucun prétexte de les lui donner. 
Dans les cas semblables, tout chrétien est tenu de 
mettre en pratique l’enseignement de saint Jean 
Chrysoslôme qui, commentant le texte dont nous 
nous occupons , s’exprime ainsi : « Lorsque vous 
*• entendez celte parole : donnez à César les • 
» choses qui sont à César , comprenez bien que 
* Notre Seigneur parle seulement de ces choses 
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» qui ne peuvent apporter aucun dommage à la re- 
» ligiou, car les choses contraires à la religion 
» ne sont pas le tribut de César, mais celui du 
» Diable (1). » 

Lors donc que la puissance temporelle prétend 
imposer des lois contraires aux lois de la religion , 
des lois dont le résultat serait de la détruire au sein 
d’un peuple, ou de la blesser grièvement, ou de la 
charger d’entraves, obéir neseraitpasrendreà César 
ce qui est à César, mais enlever à Dieu ce qui est à 
Dieu. Or, ce n’est ni à la puissance temporelle , ni 
aux peuples, ni aux particuliers , érigés en juges 
entre elle et la puissance spirituelle, mais k l’Église 
seule et à son chef suprême, qu’il appartient de 
décider si , en tel cas donné, l’obéissance aux lois 
temporelles est ou n’est pas obligatoire pour la 
conscience, est ou n’est paspennise parla religion, 
de sorte qu’en définitive c’est l’Église qui , dans les 
questions douteuses, nous apprend quelles choses 
sont à César et quelles choses sont à Dieu. 

La puissance spirituelle n’a pas le droit d’ôter 
k César ce qui lui appartient, de lui enlever le pou- 
voir qu’il possède légitimement , personne ne nie 
cela. Mais on dit qu’elle a le droit de soustraire les 
sujets chrétiens à la domination des gouvernements 



(!) Chrvsost., in cap. 22 Matthæi. 

il. 
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illégitimes et de déclarer en quel cas des princes 
qui d’abord étaient légitimes ont ensuite cessé de 
l’être , de telle sorte que leurs sujets ne leur doi- 
vent plus la soumission et l’obéissance. La ques- 
tion se réduit donc à savoir si un gouvernement 
légitime peut devenir illégitime par l’abus qu’il 
fait de sa puissance. Or en quoi consiste la so- 
ciété civile , sinon dans l’honnêteté, la justice , la 
liberté des rapports entre les membres qui la com- 
posent et surtout dans la justice distributive pro- 
tégeant les bons, châtiant les méchants, et dans l’ob- 
servance des lois naturelles qui assurent aux peu- 
ples les biens et la vie et toutes les choses pour les - 
quelles la puissance temporelle est établie de Dieu. 
Si donc un prince infidèle possédant légitimement 
l’empire en abusait au point de détruire la justice 
et l’honnêteté, d’opprimer les bons et de les livrer 
aux passions des méchants , si par des lois ini- 
ques il faisait violence aux chrétiens et les contrai- 
gnait à des choses défendues par la loi de Dieu ; 
si un prince infidèle se conduisait ainsi , son gou- 
vernement continuerait-il oui ou non d’être légi- 
time? Et si au lieu d’être infidèle le prince est chré- 
tien et se conduit de la même manière ? si malgré 
l’obligation spéciale qui pèse sur lui de conserver 
la religion chrétienne dans son royaume , il fait 
tout pour la détruire , si par ses lois il impose la 
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violation des lois divines, sa légitimité subsiste t- elle 
nonobstant ces prévarications ? Si en des cas sem- 
blables la légitimité ne se perd pas , pourra-t-on 
nous dire en quoi consiste un empire illégitime ? 
et s’il est possible d’en imaginer un assez impie, 
assez injuste , assez destructeur de la fin pour la- 
quelle il fut institué , qui ne soit et ne demeure 
légitime dès qu’il a été acquis légitimement ? Et 
pourtant il est certain que les gouvernements sont 
établis de Dieu pour la conservation de la société 
et que par conséquent ils deviennent illégitimes 
lorsqu’ils détruisent le lien social qui consiste dans 
f honnêteté des lois et dans l’administration de la 
justice. Que si on prétend fafre consister la légi- 
timité dans le droit que tel ou tel homme peut avoir 
à la possession du pouvoir , alors même qu’il en 
abuse au point de détruire la société , alors il faut 
dire que la société a été instituée pour les gouver- 
nements, pour la satisfaction des mauvaises passions 
des gouvernants et que jusqu’à présent le genre hu- 
main s’est trompé en se figurant que le gouverne- 
ment était fait pour la société, pour conserver par- 
mi les hommes l’honnêteté, la justice et les bonnes 
mœurs. Ceux qui le prétendent sont donc obligés 
de donner de la société civile et des gouveniements 
une définition toute nouvelle, et de croire* comme 
quelques-uns d’entre eux n’ont pas rougi de l’affir- 
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mer , que la société peut subsister sans religion , 
sans justice cl sans mœurs. L’absurdité d’une telle 
conclusion est trop évidente pour qu'il soit néces- 
saire de la faire ressortir. Mais si les mœurs, la jus- 
tice , la religion sont nécessaires à la société , le 
pouvoir qui les détruit est anti-social, c’est-à-dire 
illégitime. Il peut donc se présenter des cas où le 
pouvoir légitime a perdu son droit par l’abus qu’il en 
a fait, où César cesse d’être César, et où, par con- 
séquent , l’Église peut nous dire, non-seulement: 
telles choses ne sont plus à César , mais encore : 
celui qui était César a cessé de l’être. 

Il en est donc de ce texte comme des précédents, 
ils sont tous hors de la question, ou ils la résolvent 
en faveur de la puissance spirituelle. Du rcste,les écri- 
vains qui les allèguent peuvent les entendre comme 
il leur plaira et en tirer telles conséquences qu’ils 
voudront ; nous leur dirons toujours : Incrédules, 
vous n’avez pas le droit d’invoquer l’Écriture; pro- 
testants, vous ne pouvez pas nous refuser le droit 
de l’entendre autrement que vous ; catholiques , 
vous devez reconnaître que l’Église seule a le droit 
de fixer le sens de la parole de Dieu; l’Église n’a- 
dopte pas vos interprétations , permettez-nous de 
les rejeter. 

Les objections tirées de la fausse interprétation 
des textes sacrés étant ainsi écartées, il nous reste 
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à montrer que la doctrine à laquelle on les oppose 
si vainement trouve elle-même dans la parole di- 
vine un fondement inébranlable. Nous n’allègue- 
rons pas les divers passages de l’Écriture que quel- 
ques auteurs ont mis en avant dans cette contro- 
verse, et desquels il résulterait, s’ils étaient appli- 
cables à la question présente, que l’Église a reçu de 
Dieu sur les puissances temporelles un pouvoir de 
même ordre et de même nature que celui dont 
elles sont investies. L’Église, le Saint-Siège, peu- 
vent avoir légitimement en vertu de tel ou tel titre 
humain des droits et des pouvoirs purement tem- 
porels, mais le pouvoir qui leur vient directement 
et immédiatement de Dieu est de tout autre nature 
et d’un ordre supérieur. Ce pouvoir est un : nous 
ne revendiquons pas pour la puissance spirituelle 
deux pouvoirs distincts, un pouvoir spirituel poul- 
ies choses spirituelles, et un pouvoir temporel pour 
maintenir dans l’ordre les puissances temporelles ; 
nous disons, au contraire, qu’elle n’a en vertu de 
l’institution divine qu’un seul pouvoir, et que ce 
pouvoir est purement spirituel, qu’il n’a été donné 
de Dieu à son Église et que l’Église ne l’exerce que 
pour une fin spirituelle, le salut des âmes. Nous 
ajoutons, et c’est là qu’est toute la controverse : 
Ce pouvoir s’étend indirectement aux choses tem- 
porelles, en tant qu’elles sont ou un moyen ou un 

2 . 
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obstacle à cette fin spirituelle, car le devoir de l’É- 
glise est d’assurer à ses enfants les moyens même 
temporels nécessaires à leur salut, et d’éloi- 
gner d’eux , autant que cela dépend d’elle , les 
obstacles même temporels qui le compromet- 
traient. 

Voilà en quoi consiste le pouvoir indirect de la 
puissance spirituelle sur les puissances temporelles, 
et cela expliqué, il est aisé de voir que ce pouvoir 
est renfermé dans le pouvoir des clés donné par 
le Christ, spécialement et principalement à saint 
Pierre, puis aux autres Apôtres. 

On a prétendu restreindre le pouvoir des 
clés à la rémission des péchés, c’est là uue grave 
erreur contre laquelle proteste toute la tradition. 
Sans doute le pouvoir de remettre et de retenir les 
péchés découle du pouvoir des clés, tous les ca- 
tholiques l’affirment avec le concile de Trente, 
mais le pouvoir des clés ne consiste pas unique- 
ment en cela, car les clés commenousl’apprennent 
Isaïe et saint Jean (1), et comme l’enseignent non- 
seulement les théologiens catholiques (2),maisen- 



(1) Isaias, xxn, 22; Apoeal.,m, 17. 

(2) Claves summam polestatem significant. (Maldo- 
nat., Estius > Menochius, etc., in c. 16 Mathæi, 
v. 19.) 
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core les commentateurs protestants (1), sont le 
symbole de l’autorité et de la puissance. Il com- 
prend non-seulement le pouvoir d’absoudre ou de 
retenir lespéchés dans le for secret et sacramentel, 
mais encore tous les actes de la puissance législa- 
tive et coercitive que l’Église peut exercer dans le 
for extérieur et qui se rapportent au régime spiri- 
tuel des chrétiens, et h leur salut éternel. C’est en 
vertu de ce pouvoir que les prélats de l’Église et 
principalement le successeur de saint Pierre impo- 
sent des censures, des pénitences, des préceptes, 
ou rompent ces liens ainsi que les liens contractés 
par les vœux et les serments, en accordant des 
absolutions, des commutations, des dispenses. C’est 
encore de ce pouvoir des clés, de ce pouvoir de 
lier et de délier que découle le pouvoir qu’exerce 
l’Église, maîtresse de la doctrine, de prescrire aux 
fidèles ce qu’ils doivent faire, ce qu’ils doivent éviter 
pour assurer leur salut. Tel est l’enseignement 
commun des théologiens catholiques de tous les 
temps et de toutes les nations. Or, si en vertu du 
pouvoir des clés, la puissance spirituelle a le pou- 
voir de lier et de délier, de déterminer ce qui est 

(I) Traditio clavium symbolum est poteslatis et 
auctoritatis collatæ. (Joannes Camero , in c. 10 Ma- 
thæi. — Synops. criticorum,etc., iv, in c. 16 Mathæi.) 
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juste et ce qui est injuste, licite ou illicite, ce qu’il 
faut faire et ce qu’il faut éviter pourobtenir le salut, 
n’a-t-elle pas, par là même, le pouvoir d'appren- 
dre aux chrétiens quelles sont leurs obligations 
envers la puissance temporelle; de leur dire jusqu’où 
vont ces obligations, de les leur rappeler quand ils 
les oublient, de les déclarer éteintes si une cause 
quelconque vient h les faire cesser, de décider 
les doutes, les cas de conscience, que dans la prati- 
que font naître perpétuellement, sur ce point 
commcsur tous les autres, les vicissitudes des choses 
humaines? 

Le pouvoir indirect sur le temporel résulte avec 
non moins d’évidence de la forme que le Seigneur a 
donnée à son Église, voulant qu’elle fût comme un 
troupeau conduit par scs pasteurs et que les pas- 
teurs eussent le privilège de la nourrir de la parole 
divine, de la régir avec autorité, de la diriger dans 
les voies du salut. Le Christ a donné ce pouvoir 
principalement à saint Pierre et dans sa personne à 
ses successeurs les Pontifes romains : Dicit ei pasce 
agnos meos... iterum... dicit ei: pasce agnos 
meos... tertio... dixit ei : pascc oves meas (1). 
« Seul entre tous les hommes, Pierre est élu pour 
» être préposé à la vocation de tous les peuples, 

(l)Jo»n, XXI, 15,16, 17. 
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» à tous les Apôtres, à tous les Pères de l’Église. 
» Ainsi, bien que dans le peuple de Dieu il y ait 
o beaucoup de prêtres et beaucoup de pasteurs, ce- 
» pendant Pierre les gouverne tous par son autorité 
» propre comme le Christ les régit tous par son auto- 
» rite suprême. La clémence divine a accordé à cet 
» homme un grand et admirable partage de sa puis- 
» sancc, et si elle a voulu que les autres princes de 
» l’Eglise eussent quelque chose en commun aveclui, 
» elle n’a jamais donné que par lui ce qu’elle n’a pas 
» refusé aux autres(l). A divers pasteurs sont assi- 
» gnés divers troupaux, mais à loi, successeur de 
» Pierre, sont confiés tous les troupaux, ne faisant 
» plus ainsi qu’un seul bercail pour un seul pasteur. 
» Tu es le pasteur commun non-seulement des bre- 
» bis, mais encore de tous les pasteurs. Comment 
» le prouverai-je ? par la parole du Seigneur. A 
» qui, je ne dis pas entre les évêques, je dis entre 
» les Apôtres, le Seigneur a-t-il confié d’une ma- 
» nière aussi absolue, aussi exempte de toute reserve 
» ou exception, toutes ses brebis? Si tu m'aimes 
» Pierre, pais mes brebis. Lesquelles ? les peuples 
» de telle ville, de telle contrée, de tel royaume ? 
» Mes brebis, dit-il. Qui ne voit qu’il n’en a pas 

(1) S. Léon-le-Grand, serra. 3. De assumpt. sua ad 
poutilicatum. 



Digitized by Google 




38 BIBLIOTHÈQUE NOUVELLE. 

* désigné seulement quelques-unes , mais qu’il les 
» lui a données toutes. Rien n’est excepté quand 
» rien n’est distingué (1). » 

Les rois et les chefs d’État sont-ils du nombre 
des brebis que le Seigneur a confiées à saint Pierre? 
C’est demander s’ils sont chrétiens, car tous les ca- 
tholiques proclament comme un article de foi qu’il 
n’y a pas de chrétien qui ne soit soumis à la puis- 
sance spirituelle du chef de l’Église. Les rois et les 
princes chrétiens occupent sans doute aux yeux de 
l’Église un rang à part au-dessus des autres fidèles, 
et c’est pour cela que le jugement des causes reli- 
gieuses qui les concernent est réservé au souverain 
Pontife, ainsi que l’usage des armes spirituelles 
quand ils réduisent l’Église à la nécessité de les 
tourner contre eux. Mais cela même prouve que 
dans l’ordre spirituel, ils sont, malgré leur éléva- 
tion, soumis à sa puissance. Tout catholique le re- 
connaît, et la seule question à éclaircir est de sa- 
voir si cette puissance spirituelle, dont ils sont les 
sujets, dans l’ordre spirituel, agissant pour une fin 
également toute spirituelle, peut indirectement 
atteindre leur pouvoir temporel, ou en d’autres ter- 
mes, si les actes spirituels qu’elle a le droitd’exer- 
cer contre eux, peuvent avoir pour effet de les 

(1) St Bernard, lib 2, De considérât, ad Eugen. pont. 
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priver de ce pouvoir, eu tout ou eu partie, bien 
qu’elle ne puisse pas les en dépouiller directement. 

On convient que la puissance spirituelle peut 
frapper d’excommunication les princes impies et 
hérétiques, les séparer de la communion des fi- 
dèles, leur interdire toute participation aux choses 
sacrées; mais on ajoute que c’est là tout ce que 
peut l’Église même contre les princes apostats et 
persécuteurs; et l’on nie qu’il puisse s’en suivre 
aucun effet dans l’ordre temporel. Pour le prouver, 
on établit que l’excommunication n’implique pas 
nécessairement pour ceux qui l’encourent la sépa- 
ration de la société civile, et qu’elle n’emporte pas 
par elle-même la privation des biens de ce monde. 
€ela est très vrai, mais ne démontre nullement ce 
qu’il faut démontrer. Si l’excommunication, qui 
est un acte propre et direct de la puissance spiri- 
tuelle, avait pour effet nécessaire de séparer de la 
société civile les excommuniés et de les priver de 
leurs biens et droits temporels, il s’ensuivrait que 
l’Église a un pouvoir direct sur le temporel des 
rois, et qu’elle peut les déposer directement; or 
ce n’est pas ce que nous prétendons. Pour que le 
pouvoir indirect, le seul dont il s’agisse ici, sub- 
siste, il suffit que l’excommunication ou tout autre 
acte de la puissance spirituelle, puisse avoir pour 
conséquence indirecte la déposition du prince en- 
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nemi de l’Église. C’est ce que Jean de Paris, un 
des plus fougueux défenseurs du pouvoir des prin- 
ces, indiquait en disant : « lorsque le roi devient 
hérétique ou incorrigible, le Pape peut excommu- 
nier les sujets qui lui prêteraient obéissance, et 
delà sorte, le roiserait déposé indir ctementpar 
le Pape. » Mais, expliquons d’une manière plus 
précise en quoi consiste l’usage de ce pouvoir in- 
direct. Le Pape, je suppose, pour cause de reli- 
gion, délie ou déclare délies du serment ou du de- 
voir de fidélité et d’obéissance, les sujets de tel ou 
tel gouvernement. ÎNous soutenons qu’un tel acte 
est purement spirituel, cl qu’il procède directe- 
ment de la puissance toute spirituelle de lier et de 
délier, accordée aux pasteurs de l’Église, afin qu’ils 
en usent quand l’exigent le salut des fidèles et le 
bien de la religion. Cet acte direct de la puissance 
spirituelle a ce résultat, que les peuples se retirant 
du prince, celui-ci se trouve dépouillé de son pou- 
voir, bien que la puissance spirituelle ne le lui ait 
pas ôté directement. C’est là ce que nous appelons 
le pouvoir indirect. Or, que l’acte de délier du 
serment ou du devoir de fidélité soit un acte direct 
de la puissance spirituelle, qui pourrait le nier? à 
moins de soutenir pareillement que les liens de la 
conscience, résultant du serment, du \ceu, de toute 
obligation chrétienne 11e sont pas des liens spiri- 
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tuels, des liens que peut seule rompre une puis- 
sance spirituelle. Le lien qui unit et soumet le sujet 
au pouvoir temporel, est un lien spirituel, on l’a- 
voue; on reconnaît de plus, qu’à la puissance spi- 
rituelle seule appartient le droit de délier des liens 
spirituels; mais on ajoute qu’elle ne peut délier de 
celui-là, attendu, dit-on, qu’il est excepté de la loi 
commune, et que Dieu n’a pas voulu donnera son 
Kglise le pouvoir de le rompre. La raison sur la- 
quelle on fonde cette exception prétendue, est que 
le Sauveur n’a pas laissé à ses ministres sur la terre 
le pouvoir de dépouiller les hommes des biens de 
ce monde. Cela est vrai, si on l’entend de la pri- 
vation directe de ces biens, mais cela est absolu- 
ment faux, si on l’entend de la privation indirecte 
telle qu’elle peut avoir lieu par suitede la connexion 
qu’ont souvent les choses temporelles avec les cho- 
ses spirituelles. I/Église ne peut donc dépouiller 
personne delà possession juste cl légitime des cho- 
ses temporelles; qui le conteste? Mais PKglise ne 
peut-elle pas faire tons les actes que requiert le 
ministère spirituel, alors mémo que ces actes ont in- 
directement pour conséquence de faire perdre à 
telles ou telles personnes une possession devenue 
injuste et illégitime? Telle est la question. Un prince 
apostat persécute la religion, et, usant de sa puis- 
sance pour contraindre ses sujets à violer les lois 

3 
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de Dieu, met une foule d’âmes eu péril d’aposta- 
sie. L'Église pour les sauver défend, sous peine 
d’encourir ses censures, de prêter obéissance au 
persécuteur, ou par tout autre acte de sa puis- 
sance spirituelle, elle délie et absout ses sujets du 
devoir de fidélité/ Les sujets obéissent à l’Église, et 
le prince se trouve ainsi dépouillé de son pouvoir 
temporel, par suite de l’acte spirituel opéré non 
sur lui directement, mais sur ses sujets. Voilà un 
exemple du pouvoir indirect. Or, peut-on nier 
que la soumission d’un peuple au prince qui per- 
sécute la religion, n’expose le salut des âmes, et ne 
erail-il pas étrange que l’Église n’eût pas le droit 
de mettre obstacle à ce péril, et qu’il ne lui fût 
pas permis de soustraire ses enfants à la domina- 
tion du souverain impie, quand elle peut le faire, 
et qu’elle a toute raison de croire ce moyen effi- 
cace. Le lien de l’obéissance à la puissance tem- 
porelle est-il tellement sacré, qu’il ne puisse ja- 
mais être rompu, et pas même lorsqu’il entraîne 
je péril de la damnation , lorsque le rompre est 
manifestement le seul moyen de salut pour un 
grand nombre d’hommes. 

On objecte quesi la puissance spirituelle a le pou- 
voir de délier Iessujets de l’obéissance dueauprince 
persécuteur, elle aura de même celui de les délier 
lorsque le prince , ou par ses mauvais exemples, ou 
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par des lois injustes, ou par d’autres moyens, les 
porterait à violer un précepte divin quelconque, car, 
dit-on, en pareil cas le danger que courent les 
âmes n’est pas moindre que dans l’hypothèse d’une 
persécution ouverte et déclarée. Or, ajoute-t-on , 
il s’ensuivrait que l’Église a le droit de déposer les 
princes chrétiens indirectement, non-seulement 
pour cause de religion , mais encore pour cause de 
toute offense à Dieu. Nous répondrons en premier 
lieu, que lorsque le prince n’est ni apostat, ni per- 
sécuteur, l’Église a d’autres moyens de remédier 
au mal qu’il fait , puisqu'elle peut user contre lui 
de l’arme de l’excommunication afin de l’obliger 
à se repentir et à se corriger. Mais lorsque le prince 
est apostat, rebelle à l’autorité de l’Église et mé- 
prise ses censures , ces moyens directs deviennent 
impuissants et il ne reste à l’Église de ressource 
que dans l’usage des moyens indirects , qui consis- 
tent ou à délier les sujets de l'obligation de demeu- 
rer fidèles , ou à leur défendre sous peine d’ex- 
communication de tenir désormais le persécuteur 
pour légitime souverain. En second lieu , si la dé- 
pravation du prince est telle que le salut des âmes 
en soit mis en péril , et si alors les censures de l’É- 
glise ne suffisent pas pour le faire rentrer dans 
l’ordre et pour garantir les âmes, dans ce cas, 
comme dans celui de l’apostasie et de la persécu- 
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tion , l’Église peut avoir recours au pouvoir in- 
direct. 

Il faut de plus remarquer que l’Église , en ces 
occasions , doit veiller au salut du prince aussi bien 
qu’au salut de ses sujets, et que par conséquent si 
elle juge nécessaire ou utile au bien spirituel du 
prince de le frapper lui-:::ême au lieu de frapper 
scs sujets par un acte direct de sa puissance spiri- 
tuelle , elle le peut et le doit , alors même que cet 
acte aurait pour conséquence nécessaire de priver 
le prince de son pouvoir temporel, (l’est ainsi que 
l'Église soumettait autrefois à la pénitence publi- 
que les rois eux-mêmes , quoique la pénitence pu- 
blique eût pour résultat de les rendre inhabiles à 
l'exercice de la puissance royale et qu’ils la per- 
dissent en revêtant l’habit de pénitent (1). 

Le pouvoir indirect de la puissance spirituelle 
sur les puissances temporelles s’exerce donc de 
deux manières ou par un acte spirituel qui, frap- 
pant directement les sujets , les dégage des liens 
spirituels par lesquels ils étaient retenus dans la 
soumission et l’obéissance, acte qui a pour consé- 
quence de dépouiller de son pouvoir le prince pré- 

(!) Nous prouverons dans le chapitre suivant que 
(elle fut pendant plusieurs siècles la discipline de 
l’É-lise. 
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varicateur ; ou bien par un acte spirituel qui frap- 
pant directement le prince lui-même le soumet à 
une peine spirituelle dont l’elTet est de le rendre 
incapable de la souveraineté. L’Église a employé 
tour à tour l’un et l’autre mode et les puissances 
temporelles , comme nous le venons, se sont sou- 
mises à l’un et à l’autre. Or, ce que l’Église a fait, 
ce qu’elle a pratiqué pendant des siècles, comment 
des catholiques osent-ils prétendre qu’elle n’avait 
pas le droit de le faire ? Ce droit elle ne peut pas 
toujours l’exercer , cela est manifeste ; l’Église 
pouvait-elle songer, par exemple , à soumettre à la 
pénitence publique les empereurs païens? et si une 
nation n’est pas catholique , si elle ne reconnaît pas 
dans l’Église le pouvoir de lier et de délier que lui 
a donné le Sauveur, le but de l’acte qui délie pour- 
rait-il être atteint. Toutes les objections tirées des 
temps et des lieux où l’Église se trouvait manifes- 
tement dans l’impossibilité d’exercer efficacement 
son pouvoir indirect sur le temporel tombent 
donc d'clles-mêmes, et pour montrer qu’elle a réel- 
lement ce pouvoir, il suffit de faire voir qu’elle en 
a usé, contre les gouvernements dont les prévarica- 
tions rendaient nécessaire un tel exercice de sa 
puissance, aux époques et chez les nations où elle 
pouvait le faire utilement pour le bien spirituel 
des rois et des peuples. 
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Ce pouvoir, la puissance spirituelle le tient de 
Dieu; il est clairement renfermé: 1° dans les paro- 
les divines qui instituent le Vicaire de Jésus Christ 
pasteur de tous les chrétiens , qui les soumettent 
tous à son pouvoir , les grands et les souverains , 
comme les petits et les derniers du peuple; et 
2*dans ces autres paroles qui conférant au pasteur 
suprême le droit de tout lier et de tout délier, 
n’en exceptent rieu : Tibi dabo claves regni 
cœlorum et quodcumque ligaveris super ter- 
rain erit ligatum et in cœlis , et quodcumque 
solvens super terrarn crit soluium et in cœ- 
lis (1). 



CHAPITRE II. 



La pratique de l'Église. 



« La pratique de l’Église a la plus grande auto- 
rité et en toutes choses on doit la prendre pour 
n régie, car c’est de l’Église que la doctrine des 
«docteurs catholiques tire son autorité; on doit 
«donc s’en tenir à l’autorité de l’Église plutôt qu’à 
«l’autorité d’Augustin, de Jérôme ou de tout autre 

(i) Malhæi, xvi , 19. 
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«docteur (1). » Or, l’Église a exercé le pouvoir 
indirect sur le temporel, ce pouvoir lui appartient 
donc légitimement. A cet argument on a coutume 
de répondre que le pouvoir indirect sur le tempo- 
rel n’a été exercé par l’Église que pendant un cer- 
tain laps de temps, de saint Grégoire VII à Sixte- 
Quint. Mais cette assertion dans sa généralité est 
manifestement fausse : à toutes les époques et dans 
tous les pays l’Église a exercé un pouvoir considé- 
rable sur le temporel , et il est même impossible 
qu’elle subsiste quelque part sans y mettre ce pou- 
voir en action, puisque les lois spirituelles qu’elle 
impose règlent tous les actes de la vie humaine. 
On distingue donc entre le temporel en général et 
ce qu’on appelle le temporel des rois, et l’objection 
prend cette forme : « Si partout et toujours l’É- 
glise obligea les chrétiens de conformer à la loi de 
Dieu leur vie temporelle, elle ne prétendit pourtant 
imposer cette obligation aux dépositaires de la puis- 

(1) Maximam habet aucioritatem Ecclesiæ consue- 
tudo, qtiæ simper est in omnibus æmulanda : quia et 
ipsa doctrina catholicorum doctorum ab Ecclesia 
auctoritatem habet ; unde magis standum est anctori- 
tati Ecclesiæ quam aucloritati vel Augustin!, vel Hiero- 
nymi, vel cujuscumque doctoris. (Sanc. Thom.,Summ. 
theol., 22,9,10., art. 12, in c.) 
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sancc temporelle qu’à certaines époques et dans 
certains pays. » Mais qui oserait proférer un pareil 
blasphème et accuser l’Église d’avoir jamais dis- 
pensé les rois du devoir d’employer leur puissance 
pour le bien et contre le mal ? Il faut donc dimi- 
nuer cncofc l’objection et convenir que les rois sont 
obligés, comme les simples fidèles, d’user en chré- 
tiens des bieus temporels qu'ils tiennent de Dieu et 
du plus grand de ces biens, de la puissance royale, 
non moins que des autres; il faut avouer par consé- 
quent que l’Église exerce sur cette puissance un pou- 
voir réel, car avoir le droit de régler l’usage d’une 
force, c’est avoir autorité sur elle. lin. quoi donc fe- 
r< ns-nous consister l’indépendance absolue de la 
puissance temporelle ? uniquement en ce que les 
princes qui en abusent ne peuvent pour aucune rai- 
son, pour aucun crime en être dépouillés et que l’É- 
glise n’aura jamais le droit de les déclarer déchus. 
Maisalors ce n’est pas la puissance temporelle qui est 
indépendante de la puissance spirituelle, puisqu’au 
contraire on avoue que régulièrement elle doit 
être réglée par elle, ce seront seulement les dépo- 
sitaires de cette puissance qui pourront en abuser 
jusqu’à la détruire sans que jamais l’Église ait le 
droit de les en empêcher. L’argument que nous 
examinons se réduit donc en définitive à ceci : l’É- 
glise s’est toujours servi du pouvoir indirect, mais 
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elle n’en a fait usage pour déposer les rois prévari- 
cateurs que pendant cinq à six siècles; donc ce 
pouvoir ne lui appartient pas, ou s’il lui appartient, 
il ne va pas du moins jusqu’au droit de juger les 
rois et de les déposer. Nous disons au contraire : 
l’Église a toujours usé de ce pouvoir, donc ce pou- 
voir lui appartient. A certaines époques l’Église l’a 
poussé jusqu’au jugement et à la déposition des 
rois indignes, donc ce pouvoir va jusque-là, et l’É- 
glise pourra en faire de nouveau un semblable 
usage lorsque les prévarications des dépositaires de 
la puissance temporelle le rendront nécessaire et 
que les circonstances le rendront utile au bien spi- 
rituel de la société chrétienne. Pour que l’Église 
use de ce pouvoir dans toute son étendue quatre 
conditions sont nécessaires : 1° que les rois ou 
gouvernements qu’il s’agit de juger soient soumis 
à sa juridiction, c’est-à-dire qu’ils soient chrétiens, 
car l’Église ne juge pas ceux qui sont hors de son 
sein; 2° qu’ils aient commis des crimes dignes 
d’une telle peine, car toutes les prévarications des 
rois ne méritent pas la déposition ; 3° que l’Église 
ait sur les peuples l’autorité de fait suffisante pour 
assurer l’exécution de ses sentences, car la sagesse 
ne permet pas de faire d’un tel droit un usage inu- 
tile et que cette inutilité même peut rendre dange- 
reux ; U° que le résultat probable, sinon uioralc- 

3. 
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ment certain, soit le bien spirituel des âmes soumi- 
ses à la puissance prévaricatrice, car ce pouvoir n’a 
été donné à l’Église que pour mieux assurer le sa- 
lut des âmes, et elle irait directement contre son 
but en l’exerçant dans les temps et les circonstances 
où il ne peut être pour la plupart des hommes 
qu’une pierre d’achoppement et de scandale. 

Toutes les fois que les quatre conditions que 
nous venons d’énumérer se sont trouvées réunies 
l’Église a usé de son pouvoir, et si elle n’en a usé 
dans toute sa plénitude, comme on le prétend, que 
pendant une période de plusieurs siècles, c’est que 
les quatre conditions ne se sont rencontrées que 
dans le cours de ces siècles-là. Que l’on examine 
successivement les divers moments de l'histoire de 
l’Église antérieure et postérieure, et l’on trouvera 
toujours, ou que les rois et les nations vivaient en 
dehors de l’Église, ou que les rois ennemis de l’É- 
glise ne la persécutaient pas cependant au point de 
mériter le châtiment extrême de la déposition, ou 
que l’Église n’était pas assez forte pour leur arra- 
cher leur puissance , ou du moins qu’elle n’aurait 
pu le faire sans s’exposer à des maux plus grands 
que ceux dont elle avait à gémir. 

Pour justifier sa révolte contre l’Église l’angli- 
canisme a inventé cet argument. Il faut prendre la 
tradition tout entière du premier au dernier anneau; 
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cc que nous trouvons constamment enseigné à tou- 
tes les époques sans exception , nous l’acceptons 
comme la vérité, ce qui n’a été enseigné qu’à cer- 
taines époques, nous le rejetons comme douteux ; 
or nous ne voyons pas clairement que pendant les 
trois premiers siècles ou ait cru et professé explici- 
tement tout ce que l’on croit et professe explicite- 
ment aujourd’hui dans l’Église romaine, et nous 
nous séparons d’elle sur tous les points où il ne nous 
est pas prouvé que sou enseignement soit identique 
à celui de l’Église primitive. — Le gallicanisme tient 
le même langage: que l’Église ait pendant des siècles 
exercé sur les rois son pouvoir indirect , il ne le 
conteste pas , bien loin de là il le constate , mais 
cela lui importe peu , si on ne lui montre ce pou- 
voir exercé par l’Église à toutes les époques et sur- 
tout à l’époque primitive , c’est-à-dire à l’époque 
où l’exercice d’un tel pouvoir était matériellement 
impossible. 

On répond à l’anglicanisme que l’Église est une 
autorité toujours vivante, ayant aujourd’hui comme 
elle l’avait hier le droit d’enseigner. Qu’elle est 
seule dépositaire légitime et interprète infaillible 
de la tradition aussi bien que de l’Écriture , que 
nul n’a le droit de la juger d’après les interpréta- 
tions que dans l’orgueil de son jugement privé il 
fait de l’une ou de l’autre. Que la tradition comme 
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l’Écrilurc a des points obscurs sur lesquels l’Église 
seule peut porter la lumière. Que l’unité de doc- 
trine d’un bout de la tradition à l’autre est très 
certainement un des caractères essentiels de la vé- 
rité , mais que celte unité n’est point une unité 
matérielle cl morte, qu’elle est spirituelle et vi- 
vante, se développant comme tout ce qui a vie et 
revêtant des formes multiples et diverses, produi- 
sant des fruits abondants et nouveaux dans tous les 
pays et dans tous les âges. Que par conséquent il 
suffit pour justifier un point de doctrine, de mon- 
trer qu’il n’est point en contradiction avec les au- 
tres points, de faire voir qu’il s’y trouve implicite- 
ment i enfermé comme le fruit dans la racinede l’ar- 
bre, comme la conséquence dans le principe, et que 
celle preuve est faite dès que l’Église a parlé , car 
l’Église infaillible ne peut pas se mettre en contra- 
diction avec elle-même , enseigner aujourd’hui le 
contraire de ce qu’elle enseignait hier, imposer à 
la foi de ses enfants une autre doctrine que celle 
de Jésus-Christ. 

Nous répondons de même au gallicanisme : L’ac- 
tion de l’Église est toujours légitime et sainte ; elle 
ne peut pas plus faire le mal qu’elle ne peut ensei- 
gner l’erreur. Pour prouver qu’un droit lui appar- 
tient il suffit donc de montrer qu’inconlestablement 
elle l’a exercé à certaines époques de son existence 
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terrestre, comme pour prouver qu’un dogme ap- 
partient 5 sa doctrine il suffira de prouver qu’elle 
l’enseigne aujourd’hui ou qu’elle l’a enseigné en 
certaines occasions. Un catholique n’est pas admis 
à prétendre qu’il y a contradiction dans l’enseigne • 
ment de l’Kglise , car c’est un article de notre foi 
que l’Église ne se contredit point. Il n’est pas ad- 
mis non plus à argumenter des obscurités ou même 
du silence de la tradition primitive, dans les mo- 
numents qui nous en sont restés, sur certains 
points plus clairement et plus explicitement défi- 
nis dans les temps postérieurs et quand les ensei- 
gnements opposés de l’hérésie l’ont rendu néccs- 
jaire. Par cela seul qu’il est catholique il est 
obligé de croire que ces développements , ces ex- 
pressions plus nettes de la doctrine, étaient impli- 
citement contenus dans les principes et dans les for- 
mules proclamés dès les premiers temps. Sem- 
blablement un catholique ne saurait être admis à 
accuser l’Église de contradiction dans sa conduite, 
car l’Église demeure fidèle à Dieu et à elle-même 
aussi bien dans ses actes que dans ses enseigne- 
ments , et ses actes sont même l’enseignement le 
plus puissant et le plus efficace. Un catholique ne 
peut pas non plus être admis à argumenter contre 
les actes de l’Église à certaines époques, de l’absence 
d’actes identiques aux époques antérieures ou pos- 
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térieures, quand les circonstances des temps et des 

I 

lieux rendaient de tels actes ou impossibles, ou 
inutiles ou dangereux. Par cela seul qu’il est ca- 
tholique il doit croire qu’il y a harmonie dans la 
conduite de l’Église et que les développements , 
l’extension qu’a pris son action dans certaines con- 
trées , à certains moments de son histoire, ne 
furent que des applications nouvelles du droit en 
vertu duquel elle avait agi en d’autres temps, ou 
en d’autres lieux, d’une manière moins étendue ou 
moins éclatante à raison des obstacles qui lui 
étaient opposés. 

Les monuments historiques attestent, et du reste 
bien loin de le nier ses ennemis le constatent eux- 
mêmes pour lui en faire un crime , que pendant 
plusieurs siècles l’Église a exercé sur les puissances 
temporelles catholiques un pouvoir indirect qui 
allait jusqu’à faire perdre le pouvoir aux rois cou- 
pables de s’être mis en révolte ouverte contre elle. 
Pour justifier ce fait aux yeux des catholiques , il 
suffit de montrer qu’il fut bien réellement l’œuvre 
de l’Église. Et pour établir que ce fait n’a pas été 
dans la conduite de l’Église une anomalie, une 
violation de ses propres principes, comme le disent 
ses ennemis , il n’est point nécessaire , ainsi qu’ils 
le prétendent , de trouver à toutes les époques de 
son histoire des faits identiques , mais il suffit de 
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faire voir d’abord que rien dans sa doctrine, dans 
les principes qu’elie a constamment toujours et 
partout proclamés , n’autorise à condamner de tels 
actes , et en second lieu que dans tous les temps 
elle a agi d’après les principes qui les justifient. Il 
suffit en un mot de prouver que ces actes ne furent 
en réalité qu’une application nouvelle appropriée à 
des temps nouveaux, de principes toujours main- 
tenus et déjà appliqués, quoique d’une manière dif- • 
férente, dans les temps anciens. Or l’histoire nous 
montre l’Église exerçant un pouvoir indirect sur le 
temporel à toutes les époques. De sorte qu’entre 
ce pouvoir tel qu’elle l’exerça dans sa plénitude au 
moyen âge, et ce pouvoir tel qu’elle l’exerça en son 
germe pendant les trois premiers siècles , il n’y a 
en réalité de différence que celle du plus au moins, 
l’action de l’Église au temps où les nations recon- 
naissaient sa souveraineté n’étant que le dévelop- 
pement naturel et légitime de l’action commencée 
à l’époque des persécutions. 

La grandeur temporelle et apparente de l’Église 
a diminué depuis trois siècles, les nations ont cessé 
de lui obéir comme nations et elle n’exerce plus 
au môme degré que dans les siècles antérieurs son 
pouvoir indirect sur le temporel, mais elle l'exerce 
encore cependant quoiqu’à un degré moindre. Nou» 
sommes dans l’ère des concordats, or qu’est-ce 
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qu’un concordat sinon un traité par lequel la puis- 
sance temporelle s’oblige à accepter, moyennant 
certaines conditions consenties par l’Église et jus- 
qu'à certaines limites, l’action de l’Église dans 
l’ordre temporel. La grandeur temporelle de l’É- 
glise peut diminuer encore, ce n’est pas seulement 
pour son berceau que la persécution lui a été pré- 
dite, elle peut redescendre aux catacombes , mais 
-alors, comme en ses premiers temps , elle agira 
incessamment sur les sociétés temporelles jusqu’à 
ce qu’elle les ait de nouveau converties et rendues 
catholiques, c’est-à-dire jusqu’à ce qu’elle leur ail 
imposé des lois temporelles en harmonie avec la loi 
spirituelle, jusqu’à ce qu elle ait amené leurs gou- 
vernements à gouverner chrétiennement. 

Nous avons déjà vu (1) amibien fut énergique, 
puissante, efficace l’action de l’Église sur le tem- 
porel dans sa lutte de trois siècles contre la société 
païenne. Nous ne voulons pas revenir sur ce sujet ; 
ajoutons deux mots seulement. L’Église avait à 
amvertir le monde païen et ses empereurs idolâtres; 
elle n’avait ni à les juger ni à les châtier, ils étaient 
en dehors de sa juridiction. Elle ne pouvait donc 
songer à les déposer, et d’ailleurs de quoi cela lui 
eût-il servi ? Déposer un empereur c’est lui ôter 

(1) Vol. 1, liv. ni, ch. 3, p. 2G2et suivantes. 
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l’obéissance de ses sujets ? Les populations païen- 
nes auraient-elles reconnu la validité de ses senten- 
ces? — L’Église, dit-on, pouvait du moins ôter aux 
persécuteurs l’obéissance de leurs sujets chrétiens ; 
«lie ne le lit pas. — L’Église le fit autant que le 
c importait la situation du monde, autant qu’il était 
nécessaire et possible de le faire alors; nous l’a- 
vons démontré. Ordonner aux chrétiens de subir 
le martyre plutôt que d’obéir aux lois d’un empe- 
reur, n’est-ce pas les soustraire à son obéissance ? 
Quel effet plus grand eût produit en ce temps- là 
une sentence de déposition? eût-elle eu la vertu 
d’arrêter la persécution ? Elle l’eût ravivée au con- 
traire. Puis comment aurait pu s’accomplir un tel 
acte? il faut se rappeler que les simples fidèles ue 
sont juges ni de la nature, ni de l'étendue, ni de 
la durée de leurs obligations envers la puissance 
temporelle ; ils ne peuvent se délier eux mêmes , 
il faut qu’une autorité supérieure , que la puis- 
sance spirituelle les délie. Jamais les défenseurs 
des doctrines romaines n’ont adopté cette doctrine 
des protestants, qu’il est permis aux sujets de se 
soulever contre les gouvernements ou de leur re- 
fuser l’obéissance dans les choses civiles, pour cause 
de religion. En admettant que les chrétiens dans 
les premiers siècles eussent, ce qu’ils n’avaient 
pas , des magistrats , des chefs civils et militaires 
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de leur communion , il ne leur aurait pas été per- 
mis pour cela de prendre les armes contre les prin- 
ces persécuteurs, car il n'est pas permis aux ma- 
gistrats ou aux chefs inférieurs de se soustraire à 
l’obéissance du magistrat ou du chef suprême et 
d’employer contre lui la partie de la puissance pu- 
blique qui leur est confiée, sous prétexte des injus- 
tices de ce supérieur. Les docteurs protestants ont 
pu soutenir le contraire ( 1 ); mais sur ce point comme 
sur tant d’autres , leur doctrine est unanimement 
repoussée par les catholiques. Remarquons , en se- 
cond lieu , que tel ou tel évêque particulier ne 
pouvait pas prendre une mesure d’une telle gra- 
vité. Dans un royaume de médiocre étendue , elle 
11 e pourrait l’être que par les évêques de tout le 
royaume , réunis en concile. Or, dans le cas que 
nous examinons , il s’agissait du plus grand em- 
pire de la terre, de l’empire romain; une pareille 
décision n’aurait pu être prise que par l’autorité 
du souverain Pontife , assisté d’un nombre consi- 
dérable d’évêques , afin que la chose se fît d’un 
commun consentement et fût aisément connue de 
toute l’Église. Or, nous le demandons , comment 

(1) Voyez, par exemple, Pierre-Martyr, sur le cha- 
pitre 3 du livre des Juges, ou Parée sur le chap. 13 
de l’Épitre aux Romains. 
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dans les premiers siècles les Papes retirés ait fond 
des catacombes, auraient-ils pu réunir les évêques 
et tenir avec eux de pareilles délibérations ? Aucun 
ultramontain n’imagina jamais que le Pape lui- 
même pût en venir à ces moyens extrêmes sans 
avoir mûrement examiné quelles en seront les con- 
séquences probables et sans avoir d’abord averti , 
exhorté les princes prévaricateurs , sans les avoir 
fait citer et entendre ; quiconque se figure que 
tout cela était possible dans les premiers siècles , 
prouve simplement sa complète ignorance de l’his- 
toire chrétienne. Nous avons du reste déjà établi , 
d’une part, que les chrétiens à cette première 
époque ne disposaient pas de forces matérielles as- 
sez grandes , qu’ils n’avaient ni l’organisation po- 
litique, ni les moyens militaires suffisants pour 
faire la guerre aux empereurs ; et d’autre part , 
que cependant l’Église usa sans relâche et avec 
une énergie incomparable de sa puissance spiri- 
tuelle pour réformer , dans toutes ses parties , 
pour refaire jusque dans ses fondements la société 
temporelle. Nous avons fait voir notamment que 
l’Église interdisait alors aux fidèles toutes les fonc- 
tions publiques, soit civiles, soit militaires; qu’elle 
leur défendait de porter leurs causes temporelles 
devant les tribunaux de la société païenne et qu’elle 
leur donnait des juges pris en dehors de cette so- 
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ciété, dans le sein même de la hiérarchie ecclésias- 
tique. Or, nous le demandons, agir ainsi n’était-ce 
pas soustraire les chrétiens autant que le permet- 
taient le temps et les circonstances h la puissance 
temporelle des empereurs , n’était-ce pas exercer 
indirectement sur cette puissance un pouvoir très 
grand? Si l’Église peut, pour préserver la religion 
de sa ruine , pour sauver les âmes du péril de la 
damnation , soustraire les sujets à la puissance 
temporelle , quant à certaines choses qui sont du 
ressort et du domaine de cette puissance, pourquoi 
ne pourrait-elle pas les y soustraire entièrement 
lorsque dans toutes les choses de cet ordre se ren- 
contre le même péril ? 

Entre l’époque des persécutions et celle où la su- 
prématie de la Papauté sur les puissances temporelles 
s’exerça avec le plus d’éclat , se place une é|>oque 
intermédiaire pendant laquelle eut lieu, si l’on peut 
parler ainsi , la gestation et l’enfantement des na- 
tions catholiques. Ce fut l’Église, ce furent ses Pa- 
pes, scs évêques, ses moines qui les formèrent, qui 
les firent comme les abeilles font leurs ruches; les 
auteurs protestants et incrédules le proclament eux- 
mêmes, et cette période de l’histoire n’est tout en- 
tière qu’une longue et perpétuelle application de ce 
pouvoir indirect de la puissance spirituelle sur le 
temporel, que les peuples modernes blasphèment et 
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sans lequel pas un seul d’entre eux n’existerait. 
Nous ne pouvons dans cet écrit retracer le tableau 
ni même la plus légère esquisse de ces temps 
où, entre la décrépitude chargée d’ignominies de 
la civilisation romaine et la jeunesse sauvage de la 
barbarie triomphante, l’Europe ne dût son salut 
qu’aux efforts persévérants de l’Église contre ces 
deux forces que sa patience usa; mais nous voulons 
du moins indiquer quelques faits, dont la durée sé- 
culaire manifeste avec un éclat que ne peut obscurcir 
la négation la plus opiniâtre, l’action souveraine de 
l’Église sur les sociétés temporelles de cette époque. 

I.e premier de ces faits est l’abolition de l’escla- 
vage, et tout l’ensemble, toute la suite des mesu- 
res par lesquelles l’Église parvint à l’extirper du 
sein des nations chrétiennes. Il suffit de le rappe- 
ler et de renvoyer aux ouvrages si nombreux où 
celte matière est traitée ex professa. Remarquons 
seulement que les écrivains gallicans n’ont pas 
crint d’y puiser un des arguments sur lesquels ils 
s’appuient avecle plus de confiance. Nous lisons par 
exemple, dans la Défense de la Déclaration de 
1682 : « On ne trouve écrit nulle part, que jamais 
» un père de famille, même de la plus basse classe, 
» ait été dépouillé, ou ait dû être dépouillé par l’É- 
» glise de son droit et de son pouvoir sur un seul 
» esclave ; qui pourra donc nous faire croirequel’É- 
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» glise puisse dépouiller de leurs empires, les rois 
» eux-mêmes? » Avant le christianisme, le genre 
humain était divisé en deux classes, les hommes 
libres et les esclaves ; au sein du christianisme l’É- 
glise a dépouillé la première de ces deux classes de 
son droit et de son pouvoir sur la seconde : qui 
pourrait nous faire croire que le droit de l’Église 
sur l’humanité tout entière soit plus grand que son 
droitsur un roi ou un empereur? Du reste, nous 
acceptons l’argument tel qu’on le présente, et nous 
disons qu’il est absurde de s'imaginer que l’Église 
ait pu abolir l’esclavage sans jamais rien faire con- 
tre les propriétaires d’esclaves. D’abord, elle ôta 
aux maîtres une grande partie des droits qu’ils s’at- 
tribuaient sur leurs esclaves, et elle donna à ceux- 
ci d’autres droits dont jusqu’alors leurs maîtres ne 
reconnaissaient pas même l’ombre. I.es rapports 
entre le maître et l’esclave furent modifiés d’une 
manière essentielle. L’esclave était la chose du maî- 
tre païen, il devint le frère en Jésus-Christ, le fils 
du maître chrétien. Les rapports entre le j>ère et 
les enfants, entre le mari et la femme, furent mo- 
difiés d’une manière analogue, de sorte que par la 
prédication de l’Évangile l Église dépouilla en réa- 
lité d’une grande partie des droits temporels que 
leur garantissait la société temporelle, tous les 
maîtres, tous les pères, tous les maris. Il eût été 
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étrange de voir les souverains faire exception et 
échapper seuls à cette action saintement spoliatrice 
de l’Église. Ils n’en fut rien, ils la subirent comme 
les autres : les rapports entre les souverains et 
leurs sujets furent modifiés aussi profondé- 
ment que les rapports entre le maître et l’esclave ; 
les rois eurent des devoirs, les sujets des droits 
dont personne n’avait même l’idée avant le chris- 
tianisme. Cette révolution s’opéra sans doute dans 
les idées et dans les mœurs bien avant de passer dans 
la législation ; car l’Église ne fait jamais violence à la 
liberté humaine, elle procède toujours par les voies 
de la douceur et delà persuasion, mais quand elle 
a converti un peuple, elle veut que ce peuple agisse 
d’après la conviction nouvelle qu’elle lui a donnée 
et qu’il y conforme ses lois. L’esclavage fut aboli 
de fait avant de l’être de droit; mais cela n’empêcha 
pas ensuite le droit de consacrer le fait. Avant 
même que la loi humaine ne prohibât l’esclavage , 
il y eut comme une contrainte morale que plus d’un 
propriétaire d’esclaves dut subir en murmurant 
dans son cœur : était-il réellement libre de les garder 
dans la servitude quand tout le monde les affranchis- 
sait autour de lui? Semblablement les rois etlesem ■ 
pereurs, habitués à la domination païenne, ont dû 
subir la contrainte morale de l’opinion chrétienne 
qui mettait a leur puissance des limites autrefois 
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inconnues. Et de même qu’un jour il fui formelle- 
ment interdit d’avoir des esclaves, de même un 
jour les rois rebelles à la loi de Dieu furent frappés 
et dépouillés de leur puissance. On reproche à saint 
Grégoire VII d’avoir déposé Henri IV, parce que 
saint Pierre ne déposa pas Néron ; c’est comme si 
l’on reprochait à Grégoire XVI et à ses prédéces- 
seurs leurs encycliques et leurs bulles contre la 
traite des noirs, parce que les Apôtres n’obligèrent 
pas les premiers chrétiens à affranchir leurs escla- 
ves. Du reste , il est parfaitement faux que l’Église 
n’ait jamais usé de son autorité pour dépouiller un 
maître de son droit sur ses esclaves. On pourrait 
citer, par exemple, une foule de canons qui défen- 
dent aux chrétiens, sous les peines les plus sévères, 
de vendre leurs esclaves à des païens ou à des 
juifs , et qui déclarent nul en pareils cas le con- 
trat de vente. Voici entre mille autres, un canon 
d’un concile de Reims tenu selon les uns en 630, 
selon les autres en 625 : * Si quelque chrétien ron- 
» traint par la nécessité prend le parti de vendre 
» ses esclaves, qu’il ne les vende qu’à des chré- 
» tiens. S’il les a vendus à des païens ou à des juifs, 
» qu’il soit privé de la communion et que le con- 
•> li ât demeure sans force (1 ). » En 753 nous voyons 

(I ; Si quiscliristianorum nécessitait* cogcnle sua rnan- 
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le concile de Châlons défendre aux chrétiens de 
vendre leurs esclaves au dehors du royaume de 
Clovis, de peur qu’ds ne tombent entre les mains 
des païens (1). D’autres canons dépouillent les 
juifs de tout droit sur leurs esclaves chrétiens, s’ils 
veulent les contraindre;» judaïser. Les lois rendues 
par les empereurs après leur conversion au chri- 
stianisme, défendaient aux juifs d’avoir des escla- 
ves chrétiens ; mais dans les pays soumis 5 la do- 
mination des Golhs et de leurs successeurs, en 
France et en Espagne, où furent principalement 
mis en vigueur les canons dont nous parlons , les 
lois romaines ne faisaient point loi, et elles y étaient 
même à peu près inconnues. C’est pourquoi les 
conciles accordaient aux juifs le droit d’avoir des 
esclaves chrétiens, et ne les en dépouillaient que 
s’ils venaient à en abuser pour corrompre la foi de 
ces esclaves. Si un esclave chrétienne voulant plus 
servir un maître juif, se réfugiait dans une église , 
les chrétiens devaient faire droit à sa demande, et 
le mettre eu liberté, mais après l'avoir'payé un 
juste prix à son maître. C’est ce que prescrivent 

eip : a clcgerit venurndanrla, non nliisnisi Inntnmcliristia- 
nisexpendeïit.Nam si paganisnut jndavs vondidrvilrom- 
innnione privehir, etemptio cnrem firmiinte. (Coneil. 
reinense, canon 11 .) 

(I) Oncil. cabilloncn., cnn. 0. 

h 
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plusieurs conciles, et notamment le quatrième con- 
cile d’Orléans en 541 (1). Mais lorsque le maître 
juif attentait à la liberté religieuse de l’esclave 
chrétien, il perdait à la fois et l’esclave et le prix de 
l’esclave comme le portent les canons d’un grand 
nombre de conciles, et spécialement ceux du con- 
cile de Reims que nous venons de citer, du con- 
cile de Mâcon tenu en 581 , du troisième concile 
de Tolède (2), etc. Or ce que l’Église faisait con- 
tre les juifs possesseurs d’esclaves chrétiens, pour- 
quoi n’aurait-elle pas pu le faire contre des païens 
ou des chrétiens apostats qui auraient entrepris de 

(1) Cum prioribus canonibus fuerit detinilum, utde 
mancipiis cluïsliauis quæ apud judæos sunt, si ad ec- 
clesiam confugerinl et redimi se postulaverint, et ser- 
vire judæis noluerint, taxaio et oblalo a fidelibus jus- 
to pretio, ab eorutn doroinio liberentur. (Concil. Au- 
relinn., rv, can. 20.) 

(2) Si qui vero chrisliani (servi), ab eis judaico ritu 
sunt maculati vel etiam circumcisi, non reddito pretio, 
ad liberlatemet christianam religionem redeant. (Con- 
cil. Tolet., ni, cap. 14). — Illud etiam specialiler san- 
ciantesquod si quis judæus cliristiauum mancipium ad 
errorem judaicam convictus i'uerit persuasisse, ipso 
maucipio careat. (Concil. matiscooen., can. 17.) 

Judæi vero, si ebrisliana inancipia ad judaismum 
^care præsumpserit, ipsa inancipia iisci diliouibus 
r«.vocentur. (Concil. remens., can. 11.) 
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faire apostasier leurs esclaves? Le quatrième con- 
cile de Tolède tenu en 633, n’enlève-t-il pas, non- 
seulement leurs esclaves, mais encore leurs fds aux 
maîtres et aux pères qui , après avoir abjuré le ju- 
daïsme et reçu le baptême, revenant à leur vomis- 
sement imposent à leurs esclaves ou à leurs fils les 
rites du judaïsme : « quant à ceux qu’ils ont circon- 
* cis si ce sont leurs fils qu’ils soient séparés de 
» leurs parents, si ce sont leurs esclaves qu’ils soient 
» rendus à la liberté à cause de l’injure faite à 
» leur corps (1). » Or, si pour sauver lame d’un 
esclave, l’Église a le droit de le soustraire à l’au- 
torité de son maître, si pour sauver l’âme d’un en- 
fant l’Église a le droit de le soustraire à l’autorité de 
son père, qui osera dire que l’Église n’a pas le droit 
de soustraire un peuple à l’autorité de son roi 
pour sauver les âmes de tout ce peuple? 

Sur ce premier fait de l’abolition, de l’esclavage , 
nous nous contentons des simples indications qui 
précèdent. Nous exposerons de même sommaire- 
ment, quoique un peu plus au long, un fait non moins 
capital et beaucoup moins connu, par lequel l’Église 
a exercé pendant plusieurs siècles, de la manière la 

(t) Eosautcm quos circumciderunt, si filii eorum sunt 
a parentum consortio separentnr; si servi, pro injuria cor- 
porissui libertati reddanlur. ( Conc. Toi., iv, can.S9.) 
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plus éclatante, son pouvoir indirect sur les sociétés 
temporelles. Nous voulons parier de la pénitence 
publique que l’Église imposait aux pécheurs publics, 
que souvent les pécheurs s’imposaient eux-mêmes, 
et qui, soit imposée par l’Église, soit embrassée vo- 
lontairement , emportait à perpétuité l’interdiction 
de toute fonction civile ou militaire, la privation 
de tout pouvoir spirituel ou temporel. Le pénitent 
déposait le baudrier militaire , et par la renonçait 
pour toujours à l’une et à l’autre milice; car ce 
mot dans le langage consacré par les canons dé- 
signait non seulement la cariière des armes, mais 
encore toutes les autres (1). C’est ce qu’atteste , 
en 385, le Pape saint Syrice (2), en WO, saint 
Léon-le-Grand qui s’exprime ainsi : « Il est tout- 
» à-fait contraire aux règles ecclésiastiques de 
» revenir à la milice séculière après l’action de la 
» pénitence, car l’Apôtre nous dit :iY emo rnilitans 
» Deo , implicat se negoliis sœcularibus (Z). » 

(1) MUilia in sensu canonuni duplex est, logata et 
paludata : hæc arma et bella respicit, isla artes et 
munera publica. (Morinus, De discipl. Ecoles . tn ad- 
min. sacram. pœnit., lib. 5, c. 24, num. 2.) 

(2) Episl. Syricii ad llimeriimi larraconen., cap. 5. 

(3) S. Léo, episl. 2, alias 02; ad Kusiicum nar- 
bonensein. 
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Ceux qui , après avoir reçu la pénitence , reve- 
naient au siècle , étaient ou renfermés de force 
dans un monastère, ou, si on ne pouvait les pren- 
dre, déclarés rebelles à l’Église et excommuniés. 
Cette discipline fut particulièrement observée dans 
toute sa rigueur jusqu’au huitième siècle dans les 
églises des Gaules et de l’Espague, non-seulement 
envers ceux qui, coupables de crimes publics, 
étaient accusés devant l’Église et condamnés par 
elle, mais encore envers ceux qui , soit pour ex- 
pier des crimes cachés , soit par pure dévotion et 
pour acquérir devant Dieu de plus grands mériter 
embrassaient volontairement la pénitence publique. 
Les actes des conciles de ce temps ne laissent sur 
ce point aucun doute (1). — L’histoire d’Es- 
pagne nous offre, en 681 , un exemple remarqua- 
ble de la rigeur de cette discipline : Le roi Vamba, 
étant tombé malade, et se croyant sur le point de 
mourir, poussé par un sentiment de foi et de dévo- 
tion, bien qu’il n’eût commis aucun crime et que 
sa grande piété fût connue de tout le monde, 
voulut, selon l’usage de ce temps, recevoir la péni- 
tence publique sur son lit de mort. Il revint de sa 

(i)Concil. Aurelian.,111, cap. 24.— Arelat.,11, can. 
25. — Andcgav., cap. (î. — To!et.,lV, cap. 55. — Tolet., 
VI, cap. 7. — Barchinon., cap. 4. 

h. 



Digitized by Google 




L’ÉGLISE ET L’ÉTAT. 



71 



nitcnccsqui non-seulement rendaient incapable (le 
toute charge civile ou militaire, mais encore de 
toute occupation séculière, les pénitents étaut par 
exemple incapables de toute action devant les tri- 
bunaux. Les actes des Conciles du temps sont for- 
mels sur ce point (1), qu’attestent également les 
Capitulaires (2), le Pcnitenticil romain (3), et les 
canons recueillis par Burchard et par Yves de 
Chartres (ft), ainsi qu'on peut le voir dans le livre 
du P. Morin, qui a traité fort au long cette ma- 
tière (5). Tous ces faits ainsi établis, voici le rai- 
sonnement des ultramontains : l’Église a incon- 
testablement le droit, découlant du pouvoir des 
clés , d’imposer aux pécheurs publics quelle que 
soit leur condition, des pénitences publiques, et 
d’établir dans le for pénitentiel une gradation de 

(1) Concil. Vormatim., cap. 2G.— Mongunlin., sub 
Arnulph., cap 16. — Triburien., cap. 5 el 63. — Con- 
cil., apud Tlieodos. V illam. , sub Carolo magno, etc. 

(2) Lib. 6, capitul., c. 306, et lib. 7, c. 331. 

(3) Pœniteut. rom., lit. 1, c. 1,11,21,34, et tit. 2, 
cap. 7. 

(4) Burchar., lib. 6, cap. 6 ; lib. 12, c. 21 ; lib. 17, 
c. 8. — Ivo, par. 10, c. 134, et par. 12, c. 78. 

(5) Morinusde Sacram. pœnit., lib. 5, c.21, n'*7, 
et 14. 
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« 

peines proportionnées h la gravité des délits divers 
qu’elles doivent expier. Il est certain, d’autre part, 
que depuis l’époque où l’Église commença h per- 
mettre aux chrétiens laïques les charges publiques 
et l’administration de la chose temporelle, et où les 
princes ayant rejeté le paganisme, courbèrent la 
tète sous le joug de la loi chrétienne, il est certain, 
disons nous, qu’à partir de ce moment et pendant 
plusieurs siècles, l’Église a décrété par ses canons 
que les pénitences publiques et les peines infligées 
pour les crimes les plus graves, emi>orteraient la 
privation de toutes les charges mondaines. Donc 
pendant cette série de siècles, l’Église a jugé qu’elle 
•avait légitimement le pouvoir de dépouiller indi- 
rectement de leur puissance temporelle les chré- 
tiens laïques, en leur infligeant des peines spiri- 
tuelles qui impliquaient la privation de cette puis- 
sance. D’où il suit, ou que l’Église a un pouvoir 
indirect sur le temporel, ou que du IV e au xt e 
siècle, elle a usurpé un pouvoir qui ne lui appar- 
tient pas, un pouvoir dont la parole de Dieu lui 
interdit l’usage. 

Je ne m’arrête pas à démontrer que la pénitence 
publique n’était pas toujours subie volontairement. 
Tout le monde sait qu’elle avait ordinairement tous 
les caractères d’une véritable peine , que l’Églisa 
l’infligeait pour certains crimes déterminés, après 



Digitized by GoogI 




I/ÉGLISE ET L’ÉTAT. 



73 



jugement et condamnation, et que si les con- 
damnés refusaient de la subir telle qu’elle était dé- 
terminée par les canons, ils y étaient contraints. 
L’Église, il est vrai, traitait avec plus de douceur 
ceux qui confessaient spontanément leurs crimes, 
même lorsque ces crimes étaient de telle nature, 
que d’après la discipline du temps la pénitence 
publique pouvait seule les expier. Mais il est vrai 
également, que beaucoup de coupables s’empres- 
saient de faire cette confession volontaire, dans la 
crainte d’être accusés, jugés, convaincus et traités 
avec toute la rigueur dont l’Église usait envers 
ceux qui ne se soumettaient pas d’eux-mêmes à 
son jugement, et qui attendaient d’être contraints 
par son autorité (1). 

Cette loi de l’Église était générale et ne faisait 
aucune distinction entre les coupables revêtus de 
la dignité royale et les coupables vulgaires ; on ne 
trouve pas dans toute l’antiquité le moindre ves- 
tige d’un privilège pareil accordé aux rois. 

L’on se ferait une idée bien fausse de l’esprit de 
l’Église, surtout dans ses premiers temps , si l’on 
se figurait qu’elle avait établi les pénitences pu- 
bliques pour le bien spirituel et la guérison des 
âmes des simples particuliers , à l’exclusion des 



(1) Ibid., bb.2, c. 6. 
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princes ; que l’honneur mondain de ceux-ci, incom- 
patible avec l’humilité de la pénitence publique , 
lui était plus cher que leur salut, et qu’en consé- 
quence elle les avait exceptés de cette loi salutaire à 
laquelle étaient soumis tous les autres chrétiens. Il 
faut considérer en outre que l’excommunication 
était une peine beaucoup plus grave que celle de 
la pénitence publique, puisque l’Église fulminait 
l’excommunication contre ceux qui essayaient de 
se soustraire à la pénitence. Cela suffit pour faire 
comprendre combien est imaginaire cette idée que 
l’Église punissait dans les princes par l’excommu- 
nication les mêmes fautes qu’elle punissait dans les 
particuliers par la pénitence publique. C’eût été 
traiter les princes avec plus de rigueur, leur refu- 
ser un moven de réconciliation accordé à tous, les 
soumettre au même traitement que ces récidivis- 
tes, lesquels, après avoir subi la pénitence publique 
pour l’expiation des plus grands forfaits , retom- 
bant dans le même crime, n’étaient pas admis à 
la seconde pénitence et demeuraient perpétuelle- 
ment séparés de la communion des fidèles (1). II 
n’y aurait aucun exemple de rois soumis 5 la pé- 
nitence publique et ainsi dépouillés de leur pou- 
voir, que ce fait négatif ne saurait prévaloir contre 

(1) Ibid , lib. 5, c. 29 et 30. 
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le fait général et positif de la législation ecclésiasti- 
que. L’absence de coupables ou même l’impunité 
de certains coupables audacieux et puissants dans 
une catégorie aussi peu nombreuse que celle des 
princes souverains, ne prouverait en aucune ma- 
nière que les rois fussent affranchis de la loi, mais 
uniquement, ou qu’ils ne la violaient pas, ou que 
l'Église se trouvait dans l’impuissance de la leur 
appliquer. Mais cet argument négatif on ne peut 
pas même l’opposer, car nous avons des exemples 
de personnes royales revêtues du sac de la péni- 
tence. Nous avons déjà cité celui du roi Vamba, la 
déposition de Louis-le-Débonnaire, en 833, prouve 
de même que, selon le droit et les idées alors re- 
çues sans contestation, les princes étaient, comme 
les autres hommes , soumis en ce point à la disci- 
pline de l’Église. La déposition de Louis était une 
iniquité et fut généralement regardée comme telle, 
ainsi que l’attestent tous les historiens. Mais parmi 
tant de monuments et d’actes qui nous restent de 
cette époque, on n’en rencontre pas un seul où 
l’injustice de la sentence soit attribuée à un défaut 
de pouvoir dans les évêques qui la rendirent, où 
ces évêques soient accusés d’avoir usurpé une au- 
torité qui ne leur appartenait pas : tous les actes, 
tous les auteurs contemporains, en la qualifiant 
d’injuste, supposent au contraire que les évêques 
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avaient ce pouvoir. Kilo leur paraît injuste princi- 
palement pour deux raisons : 1“ parce que le pieux 
empereur avait déjà spontanément satisfait à l’É- 
glise, pour les délits qui lui étaient imputés, par une 
pénitence volontaire (1) ; 2° parce que Louis avait 
été condamné pendant son absence sans avoir été 
entendu, et qu’on l’avait contraint de déposer les 
armes et lest insignes de la royauté et de revêtir 
l’habit des pénitents sans qu'on l’eût convaincu des 
crimes qui lui étaient reprochés ou qu’on eût ob- 
tenu son aveu (2). Or, dit Eginhart, les lois civiles 
et les lois ecclésiastiques interdisent également de 
juger et de punir deux fois un coupable pour un 
seul et même délit (3), et il n’est pas permis non 
plus de prononcer une sentence contre un accusé 
qui n’a pas été admis à se défendre et qu’on n’a 
pu convaincre. Enfin, pour colorer leur injustice, 
les conspirateurs avaient attribué à Louis des cri- 
mes imaginaires , disent les l’ères du Concile de 
Troyesdans la lettre qu’ils adressèrent à ce sujet, 
en «S/i7, au pape Nicolas I. 

(1) Eginhart in c'irotticn ai antvnn 833. — L’au- 
teur de la vie île 1.onis-h Pieux s’exprime de même. 

(2) Astronomus in vita Ludovici. 

(3) Cum tnmen etleges forenses non contra nnam oul- 
p.un semel commissam bis inveliant, et nostra lex lia- 
beat bis non judienri delictum. (Lnc. cil.) 
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Tcls sont les motifs qui firent regarder la dépo- 
sition de Louis-le-Débonnaire comme une iniquité ; 
mais personne alors ne révoquait en doute que si 
ce prince avait réellement été coupable des crimes 
dont on l’accusait , que si, dans la procédure diri- 
gée contre lui, on avait suivi l’ordre et les formes 
prescrites par la législation ecclésiastique, l’Église 
n’eût eu le pouvoir de le juger, de le condamner 
et de le contraindre, en lui imposant la pénitence 
publique , h se dépouiller du pouvoir royal. C’est 
ce qui résulte de tout l’ensemble des faits et des 
actes de cette cause. 

La machination ourdie par Ebbon, archevêque 
de Reims, et par les autres évêques réunis à Com- 
pïègne, avait pour but de servir les projets ambi- 
tieux de Lothaire, fils de Louis. Ce prince accu- 
sait l’impératrice Judith, seconde femme de son 
père, d’un commerce adultère avec le comte de 
Toulouse, Bernard, prétendant que le fils de Ju- 
dith, Charles, était réellement fils de Bernard, et 
non de Louis. Cette calomnie avait pris de la con- 
sistance, et les méchants ne manquaient pas de 
trouver entre le prince Chartes et le comte Ber- 
nard uuc ressemblance qui sulfisait, disaient-ils, 
pour constater l’adultère (I). De Ih , une lutte ou- 

(t) Odobeilns, apud S'.cjdianum Buhr/.iuni, in nolis 
ad Agobaiduin. 

J I. 5 
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Tel le entre Louis el Lothaire qui, ayant séduit les 
troupes de son père, s’empara de sa personne et le 
mit en prison dans le monastère de Saint-Médard, 
à Soissons. Comprenant tout ce qu’un pareil trai- 
tement infligé par un fils avait de révoltant, et 
craignant qu’une partie des évêques et des grands 
ne se tournassent contre lut, Lothaire et ses parti- 
sans cherchèrent à se couvrir du manteau de la 
religion , et à colorer leur injustice aux yeux des 
peuples, en recourant à un moyen qui pût les 
tromper (1). Or, si dans ce temps-là , on n’avait 
pas cru universellement que l’Église a le pouvoir de 
condamner le prince à la pénitence publique, et de 
le déposer par ce moyen , le calcul de Lothaire et 
de ses complices eût été parfaitement absurde, puis- 
qu’au lieu de jeter sur leur crime un voile sacré, ils 
n’auraient fait que révolter la conscience des peu- 
ples, en attribuant à l’autorité religieuse uu pou- 
voir que personne , daus celte hypothèse , ne lui 
reconnaissait. 11 était facile d’imputer à Louis-le- 
Débonnaire des crimes dont il était innocent, 
et l’on conçoit très bien que l’esprit de parti ait 
donné crédit à ces calomnies; mais il est impos- 
sible de concevoir que ses ennemis aient entrepris 
de supposer l’existence d’un pouvoir et d’une juri- 

(1) Aslronomus, in vila Lli'lovici. 
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diction jusqu’alors inconnus et investis du droit 
exorbitant de déposer l’empereur. Les calomnies 
mêmes par lesquelles ils chargeaient ce malheu- 
reux prince de crimes imaginaires, prouvent donc 
la préexistence d’un tel pouvoir, car elles ne pou- 
vaient servir de rien à leur dessein, qui était de 
.faire déposer Louis, qu’en le rendant passible de 
cette peine et justiciable d'un tribunal chargé de 
l’infliger. Remarquez, en second lieu, que Lothaire 
se trouvait présent à l’assembléede Compïègne. Or, 
Lothaire, lui aussi, était empereur, et si aveuglé 
qu’il fût par son ambition , il est difficile de le 
supposer assez peu jaloux de l’autorité souveraine, 
pour souffrir que celte assemblée usurpât et attri- 
buât à l’autorité religieuse un pouvoir nouveau de 
cette nature, pouvoir qu’elle pourrait un jour 
ou l’autre, avec bien plus de raison, tourner 
contre le fils .dénaturé qui traitait ainsi son 
père. 

Les évêques de l’assemblée de Compïègne, dans 
une déclaration publique, s’exprimaient ainsi : 
« Selon le devoir du ministère qui nous est confié, 
»nous avons eu soin de faire connaître et à Lo- 
» thaire et à ses nobles, et à la généralité du peuple 

accouru de toutes paris , quelle est la force et la 
» puissance du ministère sacerdotal et quelle con- 
» damnation méritent ceux qui méprisent ses aver- 
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» tisseinents (<). » C.omprend-t-ou un pareil lait- 
page dans un temps et dans un pays où le pouvoir 
que s’arrogeaient ces évêques n’aurait pas été gé- 
néialemcnt reconnu? 

Un des prélats les plus savants et les plus pieux 
de cette époque , Agobard , archevêque de Lyon , 
assistait à' cette assemblée , et il a laissé un récit 
circonstancié de tout ce qui s’y passa (2). On com- 
prend qu’il ait été trompé par les calomnies dont 
Louis-Ie- Débonnaire était l’objet; on 11 e compren- 
drait pas qu’un homme aussi docte eût pu se faire 
illusion au point d’usurper avec les autres évêques 
un pouvoir qui 11 c leur eût appartenu h aucun titre, 
ni qu’un homme aussi pieux ayant conscience 
d’une telle usurpation eût consenti ü s’en rendre 
complice. 

Dans leur lettre au Pape Nicolas I" sur l’arche- 
vêque de Reims , Ebbon , et sur les ordinations 
faites par lui après sa déposition, les Pères du con- 
cile de Troycs , tenu en 867, parlent en ces termes 
de la conspiration des fils de Louis contre leur 
père : « Afin de persuader au peuple qu’il avait 

(1) Apud Labbc, t. ix, coucil., edit. venel., col. 803. 
Nota convenlus compeiuliensiS. 

(2) Libellas seu cliarla Agobardi, apud Labbc, t. 9, 
coucil , edit. vend., col. 807. 
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» mérite d’être dépouillé du royaume , ils inven- 
» tèrent et lui imputèrent certains crimes pour 
» lesquels, à l’instigation d’Ebbon principalement, 
» assurait-on , ils obtinrent, sous prétexte de la 
» pénitence publique , qu’il fût exclu de l’Église 
» par le jugement de quelques évêques (1). « Les 
Pères du concile reprochent donc à l’assemblée de 

Compïègne d’avoir condamné Louis pour des cri- 

* 

mes dont il était innocent ; mais ils ne lui reprochent 
point de s’être attribué un pouvoir qui ne lui ap- 
partient pas en le condamnant à la pénitence pu- 
blique. Seulement ils croient que comme il s’agis- 
sait d’un roi et d’un empereur, une assemblée d’é- 
vêques ne pouvait le déposer sans le consentement 
du souverain Pontife : « Dieu le permettant dans 
» sa justice , et. le diable agissant dans sa malice , 
» les fils de l’auguste Louis-le-Pieux , d’honorable 
» mémoire , aidés d'une faction de méchants , dé- 
» pouillèrent leur père de l’empire sans le consen- 
» ternent du pape Grégoire, sine consensu papœ 
» Gregorii (2). » Le concile de Troves croyait 
donc que de tels actes n’excédaient pas les limites 



(1) Synodus tricassina, epist. synodica ad Nicolaum, 
l.apud Labbe, t. x, conci!,, edit. vonet., col. HT.'* 
et 37G. 



(2) Ibid. 
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de la puissance ecclésiastique lorsqu’ils étaient 

sanctionnes par le chef de l’Église? 

Enfin , jamais aucun de ceux qui , après la res- 
tauration de Louis , réprouvèrent l’acte de Com- 
piègue , et le nombre en fut grand , ne songea à 
accuser les évêques d’usurpation de pouvoir ; Eb- 
bon lui-même , reconnaissant et confessant publi- 
quement son iniquité, n’eut pas l’idée de dire 
qu’il s’était arrogé un pouvoir qui ye lui apparte- 
nait pas , il se contenta d’avouer, comme le rap- 
portent les Annales de saint Bertin, que l’empereur 
avait été injustement déposé et que tout ce qu’on 
avait fait contre lui l’avait été contre toutes les rè- 
gles de la justice (1). Si on avait pu croire alors 
que l’Église n’a pas le pouvoir de condamner les 
rois à la pénitence publique, il n’eût pas été né- 
cessaire , pour montrer l’injustice de la condam- 
nation prononcée contre Louis, de tant insister sur 
la fausseté des accusations , sur les irrégularités de 
la procédure , etc. ; il aurait suffi de dire qu’une 
assemblée d’évêques n’avait pas le droit de juger 
l’empereur, et que ce droit n’appartient pas à la 
puissance ecclésiastique ; mais cette parole si sim- 
ple et si naturelle dans l’hypothèse que nous discu- 
tons, pas un écrivain de ce temps ne l’a pro- 
noncée. 

(I) Annal. Berliniani ad annum 835. 
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A tout co que nous venons (le dire , on répond 
que l’Église dans les idées de ce temps avait sans 
doute le pouvoir de condamner à la pénitence pu- 
blique , même les rois et les empereurs ; mais que 
de telles condamnations n’entraînaient nullement la 
perte de la royauté. On le prouve en faisant voir 
que Louis-le Débonnaire avait reçu la pénitence 
publique des mains des évêques au concile d’Àtti- 
gnv, tenu en 822 , plus de dix ans avant l’assemblée 
de Compïègne , cl qu’il n’avait pas cessé pour cela 
d’être considéré par tout le monde comme roi et 
empereur. On ajoute qu’à Compiègnc même , on 
ne songea pas à déposer Louis , mais que tons les 
actes de celte assemblée le supposent déjà déposé, 
dépouillé de toute puissance impériale et royale, 
et réduit à l’état de simple particulier. 

La pénitence que fit Louis h Attigny ne fut cer- 
ta : nement pas une pénitence publique et ecclésias- 
tique dans le sens que les canons attachaient à ce 
mot. Ce fut simplement une déclaration de repen- 
tir faite publiquement par le roi devant les évêques, 
pour divers excès dont il s’était rendu coupable , 
par exemple pour sa cruauté envers son neveu Ber- 
nard qu’il avait fait tuer après lui avoir arraché les 
yeux ; pour la violence faite à ses frères , contraints 
par lui de recevoir la tonsure ; pour diverses injus- 
tices ou négligences dans l'administration de son 
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royaume, etc. Louis fit une confession publique 
de tout cela , et par le conseil des évêques chercha 
à le réparer, autant qu’il le pouvait ; en se réconci- 
liant avec ses frères , en répandant de larges au- 
mônes, en corrigeant tout ce qui avait pu se faire 
de désordonné dans ses États, non - seulement 
sous son règne , mais encore sous celui de son 
père. Voilà , d’après tous les historiens , en quoi 
consista cette pénitence d’Attignv (1); il faudrait 
être d’une rare ignorance pour y trouver l’ombre 
de la pénitence publique définie par les lois ecclé- 
siastiques et prescrite par les canons. On ne peut 
y voir qu’une de ces pénitences volontaires par 
lesquelles , selon l’usage de ces temps , les cou- 
pables prévenaient le jugement de l’Église en se 
punissant eux-mêmes et évitant ainsi la peine ca- 
nonique de la pénitence contrainte et forcée. C’est 
pourquoi cet acte solennel et public de repentir et 
de pénitence accompli dans une assemblée d’é- 
vêques et par eux accepté au nom de l’Église comme 
une expiation des fautes confessées par l’empereur, 
enlevait à l’assemblée de Gompiègue tout droit d'ac- 
cuser et de condamner ce prince pour ces memes 
fautes , et c’est probablement pour cette raison 

d 

(1) Annal. , Laurhesamenses, arl annum 822. — 
Theganus, c. 23. — Asironomus, in vita Ludovici. 



Digitized by Google 




85 



I/ÉGLISE ET L’ÉTAT. 

qu’il y fut accusé et déclaré coupable de beau- 
coup d’autres crimes tout-h-fait imaginaires, ainsi 
que l’a démontré le P. Le Cointe (1). Mais on 
ne voit dans aucun auteur de cette époque qu’au 
concile d’Attigny Louis ait revêtu l’habit des pé- 
nitents , qu’on lui ait coupé les cheveux, qu’on 
l’ait dépouillé de ses armes, que les évêques l’aient 
consacré à la pénitence par l’imposition des mains. 
Or, tant que ce dernier rite n’avait pas été accom- 
pli , quels que fussent les actes particuliers de re- 
pentir et de pénitence, on n’était pas engagé dans 
la voie de pénitence publique réglée par les canons. 
La pénitence publique était la profession d’une vie 
nouvelle , séparée du commerce du monde, exclue 
de toutes les dignités séculières et le premier acte, 
l’acte essentiel pour y entrer, était ce rite de l’im- 
position des mains, ainsi que saint Cjprien l’at- 
teste dans plusieurs de ses lettres (2) , et comme on 
le voit par ces paroles du concile d’Agde , tenu 
en 506 : pœnitentes tempore quo pœnilenûam 
peiunt , imposilionem manntim etcilicinm super 
capul a sacerdote, sicut vbique constitutum est 

(1) Ilist. eccles. franc., t. 7, ad nnnum 833. 

(2) Epist. H, edit. Pamelii, 15 , edit. üremon. per 
Joanncm Cestriensel. cl episl. 17, jnxla Pamel. IG, 
juxia Cestrien. et epist. 17,Cestriens. alias 12 Pamel. 
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consequantur (1). C était dans l'antiquité une per- 
suasion si générale et si ferme , que ce rite de l'im- 
position des mains pour la pénitence publique ren- 
dait ceux qui l’avaient reçue, incapables de toute 
charge et de tout honneur, que Douât , évêque 
d’une petite ville de Numidie et principal auteur 
du schisme des donatistes , l’ayant accompli sur 
la tête de plusieurs évêques catholiques de l’Afri- 
que, ils furent dès lors considérés comme dégra- 
dés et déposés de leur charge épiscopale, ainsi que 
nous l’apprend saint Optât (2). Ce fait fut l’un de 
ceux pour lesquels Douât fut condamné dans le 
concile romain, tenu en 313 par le pape Melchiade; 
car bien que cette imposition des mains pénilen- 
tielle sur des évêques pût être valide, elle était il- 
licite comme contraire à la tradition apostolique , 
d’après laquelle il n’est pas permis d’imposer les 
mains au prêtre pour la pénitence , alors même 
qu’il est tombé dans l’idolâtrie ou qu’il a mérité 
la déposition par quelque autre crime, et cela 
par respect pour l’ordre sacerdotal. « 11 est con- 
» traire à la coutume de l’Église, dit saint Léon- 

(1) Coneil. agothense, can. xv. 

(2) S Optatus milevit. , lib. 1 et 2, contra Purme- 
nianum. — Observationes Gabriel's Albaspinei in Op- 
tatum, observât. 5. 
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* le-Grand , que ceux qui ont été consacrés 
» dans l’honneur du sacerdoce ou du diaconat, 
» reçoivent , quel que soit leur crime , le 
» remède de la pénitence par l’imposition des 
» mains, et cette coutume découle, sans aucun 
» doute, delà tradition apostolique (1). » 

L’imposition des mains pénitenliolle se faisait 
donc aux laïques et jamais aux clercs : » Si quelque 
» prêtre ou quelque diacre est convaincu d’une de 
» ces fautes si graves qu’elles obligent de l’éloigner 
» du ministère , il a été confirmé qu’on ne lui im- 
» posera pas les mains comme aux pénitents ou 
» comme aux fidèles laïques (2). » Ce décret du 
cinquième concile de Carthage ayant pris place 
dans les capitulaires (3) et se trouvant rapporté par 
Burchardt et par Yves de Chartres (é), prouve que 
cette discipline se maintint jusqu’aux neuvième , 
dixième et onzième siècles. C’était donc dans l’É- 
glise une coutume établie , que pour les mêmes 
crimes les membres de la hiérarchie ecclésiastique 
étaient déposés de leurs charges et dégradés , et les 
laïques voués à la pénitence publique par l’impo- 

(1) Epist. 90, juxta veter. ordinem. 

(2) Concil., Cartfiag., v. c. xi. 

(3) Lib. 5, Capitul., cap. G6. 

(•i) Burchard,, lib. ix, c. 72. — Ivo, par, 13. c. GC. 
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silion des mains. Le savant père Morin a mis ce 

point hors de toute controverse. 

Nous avons vu qu’au concile d’Atligny, Louis-le- 
Débonnaire fit spontanément un acte public de re- 
pentir et de pénitence, mais qu’il n’y embrassa 
point la vie de pénitent public , qu’il n’y reçut pas 
l’imposition des mains sans laquelle la vie la plus 
pénitente ne pouvait avoir le caractère canonique 
de la péniteucc publique, ni produire les effets qui, 
d’après la législation ecclésiastique en vigueur, en 
étaient la conséquence nécessaire. A Compiègnc, où 
les ennemis de Louis n'avaient d’autre but que de 
produire le principal de ces effets, à savoir la dépo- 
sition, on n’eut garde d’oublier le point essentiel. 
Les actes de cette assemblée portent ce qui suit : 
« Après la confession de scs crimes , Louis remit 
» aux prêtres, qui le placèrent sur l’autel, l’écrit 
» où ses fautes et sa confession étaient retracées , 
» pour qu’il en fût mémoire, puis il déposa le bau- 
» drier militaire et le mit sur l’autel, et, dépouil- 
» lant les vêtements du siècle , il reçut l’habit de 
» pénitent par l’imposition des mains des évêques, 
» habilu seculi se exuens , habilum pœnifeniis , 
» per impositionem manuum episcoporum , sus- 
» cepit (1). » Agobard, dans le récit qu’il nous a 

(1) Morinus, (le discipl. ecclcs. in administr. Sa- 
crum. pœnitent., lib. 5, c. i. 
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laissé de ce qui se passa à cette assemblée dont il 
faisait partie , dit également : « On lui donna lec- 
» ture ( à Louis ) de la loi et de l’ordre de la péni- 
» tence publique,... après qu’il eut déposé scs 
» armes de ses propres mains;... il reçut avec 
» componction la pénitence publique par la béné- 
» diction des mains épiscopales, et ayant ainsi dé- 
» posé son ancien vêtement, il prit l’babitde péni- 
» teut (1). » Ces évêques abusaient des lois de l’É- 
glise et en faisaient une application inique , mais 
ils connaissaient ces lois et les conséquences que 
la pénitence publique entraînait, c’est pourquoi 
ils ne manquèrent pas de le rappeler et de déclarer, 
selorf les règles de la discipline antique toujours en 
vigueur, qu y après une telle et si grande péni- 
tence personne ne peut avoir l'audace de reve- 
nir à la milice séculière (2). Or, nous l’avons 
déjà remarqué , dans les canons relatifs à la péni- 
tence publique , la défense de retourner à la milice 
séculière , équivaut à l’interdiction de toute fonc- 
tion civile ou militaire, de toute charge, de toute 
dignité et de tout honneur. Les lois ecclésiastiques 
interdisant aux pénitents publics tout usage du 

V 

(1) Acta conventus compendiensis , apud Labbe, 
loc. cit. 

(2) Libellus Agobardi, apud Labbe, loc. cit. 
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siècle, leur interdisaient à plus forte raison le gou- 
vernement -des États. Tel était encore dans le on- 
zième siècle le sentiment des évêques et des princes 
de l’Allemagne, qui , dénonçant au Saint-Siège les 
crimes de l'empereur Henri IV, disaient, comme le 
rapporte Lambert d’ A schaffcnbourg : « Ces crimes 
» sont tels que, si on le jugeait suivant les lois ec- 
» clésiastiques , il serait condamné à renoncer et à 
» l’usage du mariage, et au baudrier de la rni- 
» lice , et à tout usage du siècle , combien plus à 
» l’empire (1). » 

Ceci , pour le dire en passant , prouve combien 
on a été injuste envers saint Grégoire VII, lorsqu’on 
lui a reproché d’avoir procédé contre Henri IV, 
selon les lois de l’antique discipline, comme si 
cette discipline n’avait pas été encore en vigueur 
de son temps. Mais revenant à notre sujet , con- 
cluons de tout ce qui précède que la pénitence im- 
posée h Louis le-Débonnaire , dans l’assemblée de 
Compiègne, était tout autre chose que la pénitence 
faite volontairement par cet empereur dans l’assem- 
blée d’Attigny, et que celle-ci n’eut aucun des ca- 
ractères, ne remplit aucune des conditions qui, 
aux termes des canons , constituaient la pénitence 
publique. De ce que la pénitence d’Attigny ne ren- 
tt) Lambertus Scasnaburgonsis, ad annuin 1073. 
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dil pas Louis incapable de la puissance royale, il est 
donc absurde de conclure que la pénitence de Com- 
pïègne ne pouvait pas produire cet effet. 

Quant à ce que l’on prétend que l’assemblée de 
Compïègne ne "voyait pas dans Louis un empereur, 
mais un simple particulier, attendu qu’il avait été 
antérieurement déposé par le parti dont celte as- 
semblée était l’organe , les preuves que l’on apporte 
à l’appui de cette assertion sont sans consistance. 
On remarque d’abord que dans les actes, le titre 
d’empereur est donné à Lothairc ; donc, ajoute- 
t-on, on considérait ce prince comme en possession 
de l’empire à la place de son père. On oublie que 
Lothaire avait été associé à l’empire et proclamé 
auguste par Louis lui-même , en 817, c’est-à-dire 
seize ans environ avant l’assemblée de Compté - 
gne (1). Lothaire était donc depuis longtemps em- 
pereur, de plus il présidait seul l'assemblée où son 
père était réduit au rôle d’accusé ; il n’est donc pas 
étrange que les actes portent : sovs l'empire de 
Lothaire. Du reste, dans ces actes même le litre 
d’empereur est donné à Louis ; on y lit en tou- 
tes lettres : Regnum istud domino Ludovico 

(1) Annal., Latireshamen., ad annum 817. — Chro- 
nioon Mossiacens. , ad annum 817. — Astronomes, in 
vita I udovici. 
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imperatori a Peo cd regendum commission (1), 
et il y est qualifié de prince idem princeps , ni 
plus ni moins que son fils memorati principes 
Lolharii (2). Si Agobard, dans son récit, nous dit 
que les actes de Compiègne furent faits sous la 
présidence du sérénissime et glorieux empereur 
Lothaire , contre V imbécillité du vénérable sei- 
gneur Louis , autrefois empereur , adversus igna- 
viam domini Ludovici venerandi , qnondam 
imperatoris (3) , il faut se souvenir qu’Agobard 
écrivait après l’assemblée de Compiègne et par 
conséquent lorsque Louis était déjà déposé par 
elle. Mais, réplique-t-on, les actes sont sous 
cette date : l'an 1 er de l'empire de Lothaire ; il 
est donc évident que Lothaire voulut faire dater 
son règne non plus du jour où son père llavait 
associé à l’empire , mais du jour où son père étant 
déposé il se trouva seul empereur; et comme, d’au- 
tre part, Agobard témoigne que les actes de Com- 
piègne eurent lieu le quatrième mois de la pre- 
mière année de l'empire de Lothaire , il est clair 
également que la déposition de Louis avait précédé 
de quatre mois l’ouverture de cette assemblée ; que 

(1) Actaconven. compen., loc. ci t. 

(2) Ibid. 

(3) Libcllus Agobardi, loc. cil. 
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par conséquent Louis ne put y être considéré que 
comme un simple particulier, ce qui est confirmé 
par le langage des actes où il est dit que ce prince 
étant dépouillé du pouvoir , il ne doit plus lui 
rester d’autre préoccupation que celle do ne pas 
perdre son âme , c’est -5-dirc qu’il doit unique- 
ment songer h la sauver en accomplissant la péni- 
tence à laquelle on le condamne. 

Tout ce raisonnement, si on l’examine de près, 
prouve le contraire de ce qu’il veut prouver. Il 
est certain, et personne ne le conteste, que grâces 
à la trahison des grands du royaume et des 
troupes qui suivaient Louis, Lothairc le dépouilla 
de l’empire, ou plutôt de la possession et de 
l’exercice de la puissance impériale, en l’enfer- 
mant dans le monastère de Saint-Médard, à Sois- 
sons, quelques mois avant l’assemblée de Com- 
piègne, et il est vraiment très probable que jamais 
cette assemblée ne se fût tenue, si le malheureux 
empereur an lieu d’être vaincu et captif était de- 
meuré tout-puissant. Nous avouons donc sans dif- 
ficulté que Louis avait été déposé de fait, quatre 
mois avant qu’on ne lui imposât la pénitence pu- 
blique, mais nous soutenons qu’on ne lui imposa 
la pénitence que pour légitimer ce fait aux yeux 
des peuples, et pour en assurer la durée. 

Il ne suffisait pas d’avoir enlevé la couroune à 
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Louis, il fallait persuader aux peuples qu’il avait 
mérité de la perdre, et il fallait de plus le rendre 
inhabile à la recouvrer. Les factieux atteignaient 
ce double but en le faisant condamner par une 
assemblée d’évêques, comme coupable des crimes 
qu’ils lui avaient imputé pour justifier leurs entre- 
prises contre lui, et en le vouant par la main de 
cos mêmes, évêques à la pénitence publique, 
c’est- h-dire à une vie qui, d’après la législation ca- 
nonique en vigueur, et d’après toutes les idées 
reçues à cette époque, était incompatible avec 
l’exercice du pouvoir, et en rendait à jamais inca- 
pable celui qui l’avait une fois embrassée, soit vo- 
lontairement, soit en vertu d’une juste sentence, 
rendue selon les formes canoniques. Que tel fut le 
but de Lothaire et de ses partisans. les auteurs et 
les monuments contemporains en font foi (i), et 
ils eurent soin de l’exprimer eux-mêmes en ter- 
minant leur décret par ces paroles : Après la pé- 
nitence que nous venons d’imposer, il n’est plus 

(1) Callido , ut sibi visum est , cum aliquibus epis- 
copis, utuntur consilio ut pro bis, de quibus jam pœ- 
nitentiam egerat imperator, iterum , publica pœni- 
tentia armis depositis, irrevocabililer quodam modo 
satisfacere judicaretur. (Eginarth., in chronico ad an- 
num 833.) — Astronomus, in vita Ludovici. — Syno- 
dus tricassina , epist. synodica ad Nicolaum 1 , etc. 
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permis à qui que ce soit de revenir à la milice sé- 
culière : Post tantam talemquc pceniientiam 
nerno ultra ad militiam sœcularem redeat (1). 

Aussi, la sentence ou le décret de Compiègne 
est-il regardé par tous les auteurs de cette épo- 
que comme un acte de déposition et de dégrada- 
tion; dans les anciens manuscrits, les actes de 
celle assemblée portent ce titre : Exauctoratio Lu- 
dovic i Pii episcoporum nomine publicata (2). 
Dans un diplôme délivré par Louis, après son ré- 
tablissement sur le trône, on lit : «Entre les au- 
» très points de la discipline ecclésiastiques, ce- 
» lui-ci fut surtout débattu avec le plus grand 
» soin, savoir : Que dans le cours des années pré- 
» cédentes, ce môme très religieux empereur avait 
» été, par les manœuvres des méchants et des 
* ennemis de Dieu, injustement déposé de son 
» royaume paternel et héréditaire, de la dignité 
» et du nom de roi (3). » Or, comment la déposi- 
tion de Louis pouvait-elle être débattue comme un 
point de discipline ecclésiastique, si le jugement 



(1) Acta conventus eompend. 

(2) Voyez Baronius et les diverses collections des 
conciles. 

(3) Diploma Ludovici Pii, dat. anno imperii ejus 
xxu, indict. 13, apud Chifflet. in hist. Trenorchiensi. 
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des évêques de Compïègne n’y avait été pour 
rien ? Ajoutons que lorsque les peuples et l’armée, 
rentrant dans le devoir, eurent rendu à Louis sa 
couronne, ce prince voulut non-seulement être 
réconcilé à l’Église parles évêques et revêtu de ses 
armes de leurs propres mains, episcopali minis - 
terio voluit rcconciliari, per tnamis episcopo - 
rum armis accingi eonsensit (1), mais encore 
recevoir de nouveau de leurs mains la couronne et 
les insignes de l’empire : Coronam insigne im- 
perii a sacrosancto altari sublevatam, sacri ac 
reverendi antistites ejus capiti cum maximo 
omnium gaudio proprii » manibus restitue- 
runt (2). Ce fut une véritable réhabilitation, et 
elle aurait été fort inutile si tout le monde, et le 
prince lui-même, n’avaient été persuadés que le 
jugement de Compiègne, bien qu’injuste, avait 
pourtant produit des effets légaux dont il fallait 
effacer la trace, si les peuples n’avaient pas cru que 
des évêques animés de l’esprit de justice pouvaient 
seuls rendre à Louis ce que lui avaient enlevé des 
évêques prévaricateurs. 

Après toutes les preuves que nous venons d’in- 
diquer, nous ne pensons pas qu’il soit possible de 

(t) Aullior vitæ Ludovic! Pii. 

(2) Annales Bcriiuiani, ad annum 835. 
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conserver un doute sur ce point, qu’au ix c siècle 
la France reconnaissait à l’Église le pouvoir de 
déposer indirectement, par le moyen de la pénitence 
publique, les rois coupables des crimes que la 
législation ecclésiastique punissait dans la personne 
des criminels vulgaires par la peine de la péni- 
tence, pourvu, bien entendu, que les garanties et 
les moyens de défense donnés à l’accusé par cette 
législation fussent scrupuleusement observés, et 
que tout se fît avec le consentement et l’approba- 
tion du Pape. Or, rien n’autorise à croire que 
cette conviction fût particulière à la France, ni 
qu’elle eût commencé au ix c siècle. Les canons re- 
latifs à la pénitence publique, disposaient d’une 
manière générale que le •pénitent, soit qu’il l’eût 
embrassée volontairement, soit qu’il y eût été 
contraint par une sentence canonique, perdait son 
rang, ses honneurs et ses dignités, et était à ja- 
mais incapable de toute fonction civile ou militaire; 
nulle part on ne trouve trace d’aucune exception 
en faveur des princes et des rois, et on ne peut 
deviner sur quoi l’on se fonderait pour les croire 
exempts de la loi commune, lors même que par 
le fait celte loi ne leur eût jamais été appliquée. A 
plus forte raison, le doute est-il impossible, lors- 
que l’on sait ce qui se passa en Espagne, au 
vt e siècle, à propos du roi Vamba, el en France, 
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au ix e , à propos de Louis -le -Débonnaire. 

Ou demandera peut-être pourquoi l’Église ayant 
le pouvoir de déposer les mauvais rois, par le 
moyen de la pénitence, n’en a pas usé contre tant 
de princes qui, de l’aveu de tout le monde, abu- 
sèrent de leur puissance jusqu’à la scélératesse. 
C’est demander tout simplement pourquoi la jus- 
tice est, ici-bas, si souvent impuissante contre la 
force. On ne voit point que l’Église ait excommu- 
nié, par exemple, l’empereur apostat Julien, ou les 
empereurs ariens Constance et Valens, ni tant 
d’autres princes hérétiques et persécuteurs de la 
religion ; les mêmes raisons qui l’eu empêchèrent, 
l’empêchèrent aussi de les condamner à la péni- 
tence publique. De ce que l’Église n’a pas excom- 
munié beaucoup de souverains qui auraient mé- 
rité de l’être, personne ne conclut qu’elle n’a pas 
le droit d’excommunier les rois, pourquoi de ce 
qu’elle n’a pas imposé la péuitcnce à tous les rois 
qui avaient par leurs crimes encouru cette peine, 
se croit-on autorisé à conclure que l’Église n’a 
jamais le droit de l’infliger à aucun roi. La ques- 
tion est de savoir si l’Église a ce pouvoir, et nul- 
lement de savoir si elle doit en user toutes les fois 
que l’occasion s’en présente. On est toujours tenu 
d’accomplir un devoir, mais ce n’est pas toujours 
un devoir d’user de son droit, il y a même une 
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foule de cas où l’exercice du droit est ou impos- 
sible, ou imprudent, ou dangereux, ou insensé. 11 
n’appartient qu’à l’Église de discerner les occa- 
sions où elle peut, sans inconvénient grave, et avec 
utilité pour le salut des âmes, user de son pou- 
voir dans toute sa plénitude. Le pouvoir donné 
par le Christ à son Église de punir les fautes de 
ses enfants a pour but la correction et le salut des 
coupables, bien plus que leur châtiment. Les pei- 
nes qu’elle inflige sont médicinales, il lui convient 
donc d’eû user alors seulement qu’elle en peut 
espérer un effet salutaire, et de s’en abstenir quand 
l’état du malade est tel que pour lui le remède 
se changerait en poison. De même qu’il eût été 
parfaitement inutile et souverainement dangereux, 
de soumettre à l’excommunication des princes qui, 
foulant aux pieds son autorité, non-seulement 
auraient méprisé scs censures, mais encore en se- 
raient devenus plus ardents à la persécution, de 
même il eût été insensé de prétendre les contrain- 
dre 5 embrasser celle vie de pénitence publique, 
qui avait pour conséquence la perte du pouvoir 
suprême. Par le même motif, l’Eglise voyant dans 
la suite des temps que l’excommunication était 
contre les mauvais princes un remède plus effi- 
cace que la pénitence publique, renonça à se ser- 
vir de celle-ci, pour ne plus se servir que de 
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l’autre. Mais de cc que l’Église s’csl abstenue en 
certaines occasions d’user de ce pouvoir, il ne suit 
en aucune manière que ce pouvoir ne liii appar- 
tienne pas, il suit seulement qu’en ces occasions 
ne se rencontraient pas toutes les circonstances 
qui en auraient rendu l’exercice utile, prudent et 
sans péril. 

Lorsque l’usage de la pénitence publique fut 
tombé en désuétude, l’Église n’employa plus contre 
les princes ses fils, coupables envers leur mère, que 
ses censures, et elle ne procéda à leur déposition 
que lorsque méprisant l’excommunication ils se met- 
taient en révolte ouverte contre elle, et cherchaient 
h entraîner leurs sujets à se révolter comme eux. 
L’Église fut donc plus sévère envers les princes dans 
l’antiquité que dans le moyen âge. Dans l’antiquité, 
c’est à-dire du iv* au xi* siècle, elle pouvait pour 
tout crime de quelque gravité, les dépouiller indi- 
rectement de la puissance temporelle; dans le 
moyen âge, elle ne les en dépouillait que lorsque 
coupables d’attaques directes contre l’Eglise, et 
ne tenant aucun compte, ni des avertissements du 
pasteur suprême , ni de l’excommunication par 
lui fulminé contre eux , ils se servaient de leur 
puissance pour soustraire les peuples à l’obéissance 
du pouvoir spirituel. L’excommunication, il est 
\rai, est en soi une peine beaucoup plusgraveque la 
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pénitence publique. La pénitence n'était après tout 
qu’un moyen de se réconcilier avec l’Église, tandis 
que l’excommunication séparede la communion des 
fidèles, ce qui est assurément bien autrement re- 
doutable que la perte de tous leshonneurset de tous 
les pouvoirs de ce monde. Mais la première vigueur 
du christianisme s'étant affaiblie parmi les hommes, 
ils n’apprécièrent plus les chosesà leur juste valeur, 
et l’on en vint à redouter davantage la perle des 
honneurs et de la puissance mondaine que celle des 
biens spirituels dont on jouit dans la communion de 
l’Église. De là le changement de la discipline : pour 
les crimes punis dans les temps qui avaient pré- 
cédé, par la pénitence publique, on corrigea et l’on 
châtia les princes par les censures, et l’on réserva la 
privation des droits teni|)orels pour le crime d’hé- 
résie et pour les cas extrêmes , alors que les au- 
tres moyens et remèdes spirituels se trouvaient 
impuissants et que des princes incorrigibles s’obs- 
tinant dans l’erreur et le mal, ne laissaient aucun 
espoir de retour. 

La pénitence publique et les effets qu’elle avait 
dans l’ordre temporel, la juridiction attribuée aux 
souverains Poutifes sur les puissances temporelles, 
juridiction eu vertu de laquelle ils jugeaient et dé- 
posaient les rois et les empereurs, ne sont pas les 
seules institutions pour lesquelles l’Église ait, du 
il . C 
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IV* au xvi e siècle, exercé son pouvoir sur les socié- 
tés civiles et politiques. La religion catholique avait 
tellement pénétré les nations européennes, elle 
s’était tellement incarnée en elles, l’Église y jouait 
en toutes choses, depuis les plus petites jusqu’aux 
plus grandes , un rôle si marqué d’initiation pre- 
mière et de souveraineté dernière , origine et prin- 
cipe, résultat et couronnement de toutes les forces 
et de toutes les institutions sociales , que pour don- 
ner une idée fidèle du pouvoir qu’elle y exerçait 
dans l’ordre temporel , il faudrait refaire l’histoire 
de l’Europe , et non-seulement l’histoire géné- 
rale, mais encore l’histoire particulière de chaque 
peuple , et au sein de ce peuple celle de chaque 
institution. Pour n’eu citer qu’une seule, com- 
mune à toutes les nations chrétiennes , est-ce que 
par exemple le sacre des rois n’était pas une con- 
fession formelle et solennelle de la suprématie du 
pouvoir spirituel sur le pouvoir temporel ? Est-ce 
que le célèbre contemporain de saint Bernard, 
Hugues de Saint-Victor, n’exprimait pas le senti- 
ment universel lorsqu’il disait : « A la puissance 
«du roi appartiennent les choses terrestres... à la 
» puissance du souverain Pontife les choses spiri- 
» tuelles et tous les attributs de la vie spirituelle. 
» Autant la vie spirituelle est au-dessus de la vie 
u terrestre et l’esprit au-lessus du corps, autant 
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»la puissance spirituelle l’emporte en honneur 
» et en dignité sur la puissance terrestre ou sécu- 
» lière. Car c’est à la puissance spirituelle cl’ins- 
» tituer la puissance terrestre, afin qu’elle soit , et 
» de la juger si elle n’est pas bonne, tandis que la 
» puissance spirituelle a d’abord été instituée de 
» Dieu , et lorsqu’elle dévie elle ne peut être jugée 
» que par Dieu seul. Que la puissance spirituelle, 
» quant à l’institution divine , soit antérieure par le 
» temps et supérieure par la dignité , cela est ma- 
» nifestement déclaré par l’exemple du peuple 
» choisi de l’Ancien -Testament, où d’abord le sa- 
» cerdoce fut institué de Dieu , et où , sur l’ordre 
» de Dieu , la puissance royale fut ensuite instituée 
» par le sacerdoce. C’est pourquoi , dans l’Église , 
» la dignité sacerdotale consacre la puissance 
» royale , la sanctifiant par la bénédiction et la 
» formant par l’institution (1). » 

(1) Ad potestatem regis pertinent quæ terrena sunt. .. 
Ad potestatem summi Pontificis pertinent quæ sunt 
spiritualia, et vitæ spiritualiattributa universa. Quânto 
autem vita spiritualis dignior estquam terrena et spi- 
ritus quam corpus, tanto spiritualis potestas terrenam 
sive sæcularem potestatem honore ac dignitate præce- 
dit. Nam spiritualis potestas terrenam potestatem et 
instituere habet ut sît et judicarc habet si bona non 
fuerit. Ipsa vero a Deo primum insliluta est et cum 
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La révolution a aboli le sacre , mais on peut 
dire que les rois l’avaient déjà aboli eux-mêmes 
lorsque, ne le considérant plus que comme une 
vaine cérémonie faite pour éblouir le peuple, il 
leur plût de se figurer qu’elle ne leur imposait 
aucune obligation. Ils faisaient à Dieu , au pied de 
l’autel , sur les saints Évangiles , entre les mains 
des pontifes, les serments les plus solennels, ils 
s’engageaient envers l’Église et envers leur peuple 
par les promesses les plus formelles et les plus sa- 
crées , puis ils ne songeaient ni à ces serments, ni 
à ces promesses , et dans leur indifférence ils les 
foulaient aux pieds sans même y prendre garde. 
Dieu leur a rendu la pareille , les bénédictions de 

déviât a solo Deo judicari potest... quod autem spi- 
ritualis potestas (quantum ad divinam inslitutionem 
spécial) et prior sit tempore et major dignitate in illo 
anliquo veteris instrument! populo manifeste decla- 
ratur, ubi primum a Deo sacerdotium, instilutum est, 
posteavero per sacerdotium, jubente Deo regalis po- 
testas ordinata fuit. Unde in Ecclesia adhuc sacerdo- 
talis dignitas potestatem regalem consecrat et sancti- 
licans per benedictionem et formans per institutionem. 
(Hugo de S. Victor, lib. 2, de Sacramentis fidei, par. 
2, cap. i.) — Iluges de Saint- Victor était chanoine , et 
selon d’autres abbé du monastère de Saint- Victor 
de Paris, de l’ordre des Augustins. 
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son Église se sont changées sur eux en malédic- 
tions, la révolution est venue et les a emportés. 

Déjà sous Louis XIV, et bien avant lui, le sacre 
avait perdu sa signification antique , à ce point que 
l’aiiteur de la Défense de la déclaration de 1 682, 
commentant le texte d’IIugucs de Saint-Victor, 
que nous venons de rapporter, s’écrie : « Per- 
sonne ne croira que les rois tiennent la puissance 
royale des évêques qui les sacrent. » Les Français 
de Louis XIV, en effet , se trouvaient hors d’état 
de le croire ; mais il n’en était pas de même par 
exemple des Français du temps de Charles-le- 
Chauve , qui , dans une assemblée composée d’un 
grand nombre d’évêques et de grands du royaume, 
entendaient sans aucune surprise ce prince pro- 
clamer qu’en le sacrant les évêques l’avaient fait 
roi (1). Louis II était dans la même persuasion , 
lorsqu’il écrivait à l’empereur Basile : « Oue les 
» rois de France et les empereurs ses ancêtres 
» avaient reçu du siège apostolique la royauté, puis 
» l’empire , et qu’entre les princes des Francs , 
» ceux-là seuls eurent le titre d’abord de rois , 



(I) Wenilo in diœcesi sua... me regem consecravil 
et in regni regimine chrismate sacro perunxit... et in 
regni solio subltmavit ( Libellus proclamations Curnli 
Calvi, in concil. Tul., apud Sapouariam). 

6 . 
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» ensuite d’empereurs , qui reçurent à cet effet du 
* Pontife romain l’onction de l’huile sainte (1). » 
L’opinion de l’Espagne ne différait pas sur ce 
point de celle de la France. Les Pères du douzième 
concile de Tolède, tenu en 781, ne craignaient 
pas de dire en parlant du roi Ervige , présent b ce 
concile , et successeur du roi "Wamba , qu’il avait 
reçu par l’onction sainte le pouvoir de régner (2). 
Du reste , sur ce point , les formules du sacre 
étaient expresses et formelles , comme on peut le 
voir dans les anciens rituels, notamment dans ceux 
de France. Celui d’Arles , que donne D. Martène , 
prescrit, entre autres choses, que deux des prin- 
cipaux évêques présenteront au métropolitain con- 
sécrateur le prince qui doit être sacré , en disant : 

(1) Ex qua regnandi prius et post modum impe- 
randi auctoritatem prosapiæ nostræ seminarium sump- 
sit. Nam Francorum principes, primo reges, deinde 
imperatores dicii sunt ii dumtaxat, qui a romano Pon- 
tifice ad hoc oleo sancto perfusi sunt {Epist. Ludo- 
vic i II ad Batilium imperatorem). 

(2) Et enim sub qua parte vel ordine serinissimus 
Ervigius princepsregniconscenderitculmen, regnandi- 
que per sacrosauctam unctionem suscçperit potesta- 
tem, ostensa nos scripturarum evidentia edocet (Con- 
cil. Tolet., XII, can. \, in Collect. concil. Hispaniæ, 
l 2, p. 083). 
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« Révérend père, notre mère l’Église demande 
»quc vouséleviez ce guerrier à la dignité royale. » 
Que le métropolitain répondra : « Avez -vous la 
» certitude qu’il est digne de ce ministère et ca- 
» pablc de le remplir utilement? » Et qu’ils ré- 
pondront : « Nous le connaissons et nous le croyons 
» digne et illustre dans l’Église de Dieu (1). » 

L’auteur de la Défense fait observer que si l’on 
prend à la lettre ces antiques formules, il s’ensuivra 
que la royauté n’est pas héréditaire , mais élective, 
et que les rois ne prennent ce titre et n’entrent en 
possession de la puissance royale qu’après avoir été 
sacrés, ce qui est, dit-il, manifestement faux. — Il 
n’est pas faux d’abord que la royauté ait été élec- 

(1) Cum rex benedicitur, episcopi qui adsunt, de- 
bent ex seipsis facere coronam *habentes eum in me- 
dio eorum, accipiantque eum duo ex episcopis prio- 
res, offerentes eum metropolilano bis verbis dicentes : 
« Reverende pater, postulat mater Eeclesia ut præ- 
» sentem militem ad dignitateni regalcm sublevetis. » 
— Tune dicat metropolitanus : « Scitis ilium esse di- 
» gnum et utilem ad hoc ministerium? » — Tune res- 
pondeant illi, « et novimus et credimus ilium esse di- 
» gnum et illustrem Eeclc-siae Dei. » Tune respondeant 
omnes : « Deo gratias. » (Ex pontiücali M. S. Eccles. 
Arelaten., apud Edimindum Martene deanliquis Ecoles, 
ritibut, t. 3, lib. 2, cap. 10, p. 222). 
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tive et non héréditaire à certaines époques et dans 
certains pays. En France, notamment sous les 
deux premières races et même dans les commen- 
cements de la troisième , si l’on choisissait d’ordi- 
naire les rois dans la famille royale, ils ne nais- 
saient pas rois cependant et ils ne montaient sur le 
trône que par l’élection. Les histoires sont pleines 
des élections des rois francs de la première race et 
elles témoignent que les rois de la seconde ne dé- 
signaient pas leurs fils pour leur succéder sans avoir 
obtenu le consentement des grands du royaume. 
Charlemagne partagea ses États entre ses fils , 
Louis le- Débonnaire en fit autant, mais ce ne fut 
qu’après qu’ils eurent demandé et obtenu le com- 
mun assentiment des grands et des évêques, et ils 
avaient soin de faire sacrer les princes auxquels le 
trône était ainsi réservé afin que leur droit à la 
royauté devînt inattaquable. Ce fut en s’appuyant 
sur ce droit d’élire leurs rois que les Français en 
diverses occasions, s’arrogèrent le droit de les 
déposer, comme ils déposèrent , par exemple , 
Childéric I er (1), Théodoric, le plus jeune des fils 
de Clovis II, qu’ils avaient d’abord préféré à son 

(1) Cregorius luron., 1. 2, c. 12. — Robertus Gua- 
guinus in Childerico 1. — Natal . Àlexand., llisl. Eccles., 
sxcul. v*, par. 2, cap. ult., art. 4, n* 5. 
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frère aîné, Childéric 11(1); Childéric II, lui - 
même , après qu’ils l’eurent m's sur le trône h la 
place de Théodoric (2) et , sous la seconde race , 
au témoignage des plus graves historiens , Cliarles- 
lc-Gros (3), Charles-!e-Simple (4) , Louis III (5). 
Il suffit d’ailleurs de rappeler l’avènement de la 
troisième race. Après la mort de Louis V, le trône, 
d’après le droit héréditaire, appartenait à Louis , 
duc de Lorraine , son oncle maternel , et néan- 

(!) Robert. Guaguin. , in compend. de Francor. 
gestis, lib. 1. — Joannes filius in cliron. de Francor. 
regibus, a'dann. 657. — Natal. Alexand., Ilist. Eccles., 
sæcul. vu, cap. 6, art. 4, n° 2. 

(2) Papire Masson, lib. Annal, franc, in Chil- 
derico 11. — Robert. Guaguin. , loc. cit. — Joann. fi- 
lius in chron., ad annurn 679. — Naucler., in chro- 
nograpb. , vol. 2, générât. 23. — Noël Alexandre, 
loc. cit. 

(3) Regino in chron., ad annum 888. — Otho Fri- 
singen., lib. 6 , cap. 9. — Martin, polon., lib. 4. — 
Noël Alexandre, ix e et x* siècles, part. 1, c. 7, art. 4. 

(4) Flodoard, in chron. ad ann. 922. — Naucler., 
Générât. 3. — Papir. Masson., lib. 2, de Gestis Fran- 
cor. 

(5) Robert. Guaguin., lib. 5. — Joan. Russièros, 
liv. 6, Ilist. franc., n° 28. — Pap. Masson., lib. 2, 
Annal, franç. 
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moins les Français le rejetèrent pourélireun homme 
complètement étranger à la race royale (1), Hugues 
Capet, sacré à Reims en 987. Chez presque toutes 
les nations enropéennes, le droit de succession à la 
couronne fut ainsi, h l’origine, mêlé d’hérédité et 
d’élection , et ne se transforma que lentement en 
droit héréditaire pur. 11 n’était définitivement ac- 
quis que par le sacre. Cela est tellement vrai que 
les premiers rois de la troisième race avaient grand 
soin de faire reconnaître leur fils aîné comme roi 
par les grands et le peuple, et de le faire sacrer de 
leur vivant. 

Chez les infidèles , dit-on , les rois h’ont pas 
besoin d’être sacrés pour avoir réellement la puis- 
sance, et de nos jours les rois chrétiens eux-mêmes 
sont rois bien certainement quoiqu’il n’y ait plus de 

(1) On a prétendu que Hugues-Capet descendait de 
Charlemagne par les femmes, mais la fausseté de cette 
opinion a été démontrée jusqu’à l’évidence, entre au- 
tres , par Noël Alexandre qui après avoir prouvé éga- 
lement, qu’à s’en tenir au droit héréditaire, le trône ap- 
partenait sans conteste à Louis duc de Lorraine, con- 
clut en ces termes : « Jus itaque Hugonis ad regnum 
nullum erat, sed jus ipsi dédit Dei providentia in cu- 
jus manu sunt omnium jura regnorum : qui Francos 
ad eligendum ilium regem, voluntatibus , quas in ip- 
sis fecerat, troxit. » (Sec. 9 et 10, c. 7, art. 9). 
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sacre.— Il ne s’agit ni des nations infidèles, ni des 
nations de nos jours, il s’agit des nations catholi - 
ques d’autrefois. Or chez ces nations les rois , soit 
qu’ils montassent sur le trône en vertu du droit 
purement héréditaire , soit qu’ils y fussent appelés 
par l’élection, n’étaient considérés comme en pleine 
possession du titre de roi et de la puissance royale 
que lorsqu’ils avaient été sacrés. Jusque-là ils 
étaient destinés à la royauté, ils n'étaient pas en- 
core rois ; c’était le sacre qui les faisait tels. Cette 
antique coutume suivie dans tous les pays catholi- 
ques, était surtout gardée en France. Tout le 
monde connaît la pieuse tradition de la Sainte-Am- 
poule apportée du ciel , et dont 1 huile sainte était 
réservée pour le sacre des fils aînés de l’Eglise (1)_ 
A certaines époques , en certains pays l’hérédité , 
en d’autres temps , en d’autres contrées 1 élection 
donnait au prince droit à la royauté, le jus ad rem 
comme disent les jurisconsultes ; mais ni l’héré- 



(1) Si par suite d’un empêchement quelconque il 
était impossible de se servir pour le sacre, de la Sainte - 
Ampoule gardée à Reims, on devait se servir de celle 
dont le dépôt était confié au principal monastère de 
Tours, laquelle d’après la tradition, avait été donnée 
à saint Martin par un Ange. (Voyez Marlène, de An- 
liq. Fxeles. rilibus, t. •>, lil». 2, c. 10, n° G.) 
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dite, ni l’élection ne suffisaient nulle part toutes 
seules pour lui donner la royauté même, le jus in 
re ; c’était la puissance spirituelle qui le leur don- 
nait par le sacre. De là vient qu’avant de recevoir 
l’onction sainte ils prêtaient entre les mains des 
évêques le serment de rendre la justice et de dé- 
fendre l’Église comme on peut le voir dans les 
anciens rituels français (4). On leur demandait 
s’ils voulaient tenir dans leur cœur et pratiquer 
dans leurs œuvres la foi catholique, défendre en 
toute occasion l’Église et ses ministres, gouver- 
ner selon la justice, et ils devaient s’engager par 
une promesse formelle à faire toutes ces choses (2). 
Nous voyons dans ces mêmes rituels français que 
les évêques déclaraient élire pour roi celui qu’ils 
sacraient en adressant à Dieu celle prière : « Jc- 
» tez un œil propice sur les prières de notre hu- 
» milité et multipliez les dons de vos bénédictions 
» sur votre serviteur que voilà, lequel, vous sup- 
» pliant également avec ardeur, nous élisons pour 

(4) C. 40, p. 492. - 

(2) Ibid., p. 499. — Voyez dans notre 1« r vol., 
p. 296 et suivantes , les extraits que nous avons don- 
nés de l’écrit iutilulc : le Sacre et le couronnement de 
Louis XIV. Paris, MDCCXX, ei/ec approbation et pri- 
tilt'je da roi. 
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» roi de ce royaume (1). » Le sacre n’excluait 
pas le droit que les princes pouvaient avoir à la 
possession du pouvoir à titre de succession héré- 
ditaire , mais il confirmait ce droit , il l’ampli- 
fiait par un titre plus sacré et plus inviolable. 
Aussi voyons-nous dans les mêmes rituels qu’a- 
près la consécration et le couronnement, Je roi 
étant sur son trône, le prélat consécrateur lui adres- 
sait ces paroles : « Sois maintenant inébranlable, 

» et celte place que tu as tenue jusqu’ici de la suc- 
»> cession parternelle et par droit d’hérédité, 

» tiens-la désormais par l’autorité du Dieu tou t— 

» puissant et parla tradition que nous t’en faisons 
» maintenant, nous, c'est-à-dire tous les évêques 
» et les autres serviteurs de Dieu (2). » C’est là pré- 
cisément ce que veut faire entendre Hugues de 

(1) Respice propritius ad preces nostræ humilitatis 
et super hune famulum tnuin quem suppiiel devotione 
in regnuni N... pariter eligirnus benediclionuin tua- 
rum dona multiplica (Ex. MS. Cod. Ratoldi Abbalis 
Corbejen. ex. MS. Biblioth. regiæ. ex. MS. Eccles. 
senonen. ApudMartene, loc. cit., p. 193, 203et214). 

(2) Sta, et reline locum a modo quem paterna suc- 
cessione lenuisti liærcditario jure libi delegatum, p«r 
nucloritatem Dei omnipotentis et præsentein traditio- 
nem nostram, omnium scilicet episcoporiuli cætcro- 
i unique Doiservorui» (Martene, loc. cit., p 208). 

II. < 
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Saint Victor lorsque, dans le passage que nous 
avons rapporté , il dit que la puissance spirituelle 
en consacrant la puissance séculière , la sanctifie 
par la bénédiction et la forme par l’institution ; ce 
qui signifie que l’Église donne h la puissance tem- 
porelle une institution chrétienne et l’ordonne, par 
rapport à une fin spirituelle, à savoir la conserva- 
tion de la religion et la défense de l’Église, ce à 
quoi les rois s’obligeaient dans leur sacre par uu 
serment solennel. De sorte que par leur sacre les 
rois obtenaient un droit spécial sur le peuple chré- 
tien et en même temps contractaient une obliga- 
tion spéciale de faire respecter au sein de ce peuple 
et par sa puissance la justice et la religion. Or re- 
vêtir la puissance temporelle de tels droits et d’un 
tel caractère , lui imposer des engagements et des 
devoirs de cette nature, n’est ce pas manifestement 
exercer sur elle un véritable pouvoir, et si l’on re- . 
connaît (pic l’Eglise avait le droit d’exiger des rois 
les serments qu’ils lui prêtaient , comment peut-on 
nier qu’elle eût aussi le droit de punir les parjures. 

Résumons : 

L’usage universel et constant, dans la chrétienté, 
pendant tant de siècles, du sacre des rois, l’usage, 
si fréquent au moyen âge, des sentences pontifi- 
cales par lesquelles les rois infidèles à i Eglise et à 
leurs serments étaient dépouillés de la puissance 
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temporelle , l’usage de la pénitence publique main- 
tenu jusqu’au xi c siècle, et qui rendait les pé- 
nitents indignes et incapables de toute charge sé- 
culière; la discipline de l’Église primitive, les 
transformations successives sous l’action de l’Égli- 
se, des sociétés temporelles, de leurs institutions 
et de leurs lois , dans le cours des siècles qui ont 
suivi ; les concordats des temps modernes eux-mê- 
mes, tout nous ramène à cette conclusion que par- 
tout et toujours l’Église a exercé sur l’ordre tem- 
porel le pouvoir indirect que lui contestent ses 
ennemis. Parcourons les divers degrés de ce pou- 
voir et voyons si dans sa marche glorieuse à tra- 
vers les âges, l’Église ne les a pas tous successi- 
vement occupés. 

Le premier degré du pouvoir indirect de la puis- 
sance spirituelle sur la puissance temporelle , est 
de s’établir dans les domaines de celles-ci , malgré 
elle, en dépit de tous ses efforts pour l’eu chasser , 
et de toutes ses persécutions. C’est ce que l’Église 
a fait partout; elle n’a pas conquis dans ce monde 
un seul coin de terre que la puissance temporelle 
ne l’ait opiniâtrement disputé. 

Le second degré est de soustraire h l’obéissance 
de la puissance temporelle en tout ce qui est con- 
traire à la loi spirituelle, les membres de la société 
spirituelle, leur défendant des choses que la loi 
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temporelle commande, leur commandant des choses 
que la loi temporelle défend. C’est ce que l’Église 
a fait également dans toutes les sociétés où elle 
s’est établie, aux premiers jours de son établisse- 
ment. C’est par là qu’elle commence toujours. 

Le troisième degré est d’interdire aux membres 
de la société spirituelle , les honneurs, charges et 
dignités de la société temporelle , l’acceptation des 
fonctions administratives , judiciaires ou militaires 
qu’elle confère, le recours à scs tribunaux, etc. , ou 
de ne permettre toutes ces choses que dans certai- 
nes circonstances ou sous certaines conditions. 
C’est ce que l’Église a fait notamment [rendant les 
trois premiers siècles, formant ainsi dans l'empire 
romain une société à part, qui avait ses lois con- 
traires aux lois de l’empire, et ses juges autres que 
les juges impériaux. 

Le quatrième degré est de contraindre la puis- 
sance temporelle à respecter la liberté et l’indépen- 
dance de la société spirituelle , et de l’obliger par 
conséquent à abolir les lois temporelles directe- 
ment opposées aux lois spirituelles, c’est-à-dire qui 
ordonnent ce que celles-ci défendent, ou qui dé- 
fendent ce que celles ci ordonnent ou conseillent. 
C’est ce que l’Église commença à obtenir sous 
Constantin , c’est la liberté pour laquelle elle lutte 
‘oujours e l . partout jusqu’à ce qu’elle l’ait obtenue. 
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« Le cinquième degré (M, la liberté une fois as- 
surée et garantie, de traiter de puissance à puis- 
sance avec la société temporelle, et en retour des 
biens spirituels qu’elle lui donne d’obtenir d’elle 
dans l’ordre temporel des concessions et des avrn- 
lages garantis par de solennels engagements ; c’est 
ce que l’Église fait toutes les fois qu’elle amène les 
gouvernements à signer avec elle des conventions 
et des concordats. 

Le sixième degré est d'imposer à la société 
temporelle une législation en harmonie avec la loi 
spirituelle , de telle sorte que non-seulement la 
société spirituelle soit libre de suivre sa loi, mais 
que de plus la société temporelle ne suive pas une 
loi inspirée par une autre religion. C’est ce que l’É- 
glise a fait chez toutes les nations chrétiennes, c’est 
ce qu’elle fera partout où elle pourra vivre et se 
développer librement. Avant Jésus-Christ et pen- 
dant l’ère des persécutions, la législation de l’em- 
pire était païenne, l’Église la transforma, elle de- 
vint chrétienne, toutes les lois où le principe païen 
dominait disparurent remplacées par des lois filles 
du principe chrétien ; tous les rapports entre les 
hommes furent changés : rapports entre le mari cl 
la femme, entre le père et les enfants , entre le 
maître et l’esclave, entre le prêtre et le fidèle, en- 
tre le magistrat et Iç justiciable, entre le souverain 
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et le sujet, etc. , etc. , ce fut une transformation, une • 

transfiguration universelle. 

Le septième degré est d'obliger la puissance tem- 
porelle à user de son pouvoir contre les infracteurs 
<le la loi spirituelle, de telle sorte que non-seule- 
ment la législation temporelle soit faite sur le mo- 
dèle de la loi spirituelle , mais que la loi spirituelle 
elle-même devienne obligatoire dans l’ordre tem- 
porel. C’est ce que l’Église exigea de la puissance 
temporelle dès qu’elle en'eut la force. L'idolâtrie , 
l’hérésie , l’apostasie et les autres crimes contre la 
société spirituelle devinrent également des crimes 
contre la société temporelle. 

Le huitième degré est d’attribuer à la loi pénale 
spirituelle des effets temporels qui se produisent 
par la seule action de cette loi, de telle sotte que 
non-seulement la magistrature temporelle appli- 
quant une loi conforme h la loi spirituelle, punisse 
les crimes commis contre celle-ci, mais que de plus 
la seule application de la loi spirituelle par le juge 
spirituel, produise son effet dans l’ordre temporel 
sans que le juge de cet ordre intervienne, la loi 
pénale spirituelle ayant par elle-même la vertu de 
rendre ceux qu’elle frappe indignes et incapables 
des fonctions, charges, titres, honneurs et dignités 
de la société temporelle. C est ce que 1 Église a 
fait par la pénitence publique Jusqu au XI e siècle 



Digitized by Google 




L’ÉGLISE ET L’ÉTAT. Il 9 

et, dans les siècles suivants, par des sentences di- 
rectes contre ceux qui, après avoir encouru l'ex- 
communication , ne se soumettaient pas à son au- 
torité. 

Le neuvième et suprême degré est de soumettre 
les chefs eux-mêmes de la société temporelle à 
l’autorité et à la juridiction de la puissance spiri- 
tuelle, en leur conférant des droits et des préro- 
gatives qu'ils ne tiennent que d’elle ; en leur im- 
posant des conditions qu’ils ne peuvent violer sans 
crime; en les obligeant à subir, quand ils l’ont 
mérité, le jugement du pouvoir spirituel et à lui 
reconnaître le droit de faire les rois par le sacre et 
de les défaire par la déposition. C’est ce que l’É- 
glise a fait, et du iv* au XI e siècle et pendant tout 
le moyen âge , l’histoire le dit, et du reste bien 
loin de contester le fait ses ennemis en font le texte 
de leurs accusations. 

Ainsi il est établi historiquement que l’Église ca- 
tholique a exercé sur la puissance temporelle un pou- 
voir indirect, tantôt à un moindre degré tantôt 
à un degré plus élevé ; mais toujours et partout 
h un degré quelconque. Il est donc incontestable 
que ce pouvoir appartient à l’Église, à moins 
qu’on ne lui conteste jusqu’au droit d’exister au- 
tremrnt que par le bon plaisir, cl sous la dépen- 
dance de la puissance temporelle, à moins qu’on 
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ne l’accuse d’avoir perpétuellement usurpé les 
droits de cette puissance. 

Il est établi en second lieu que ce pouvoir l’É- 
glise l’a exercé successivement à tous ses degrés, 
aux degrés inférieurs quand elle était encore à son 
berceau et environnée d’ennemis, aux degrés inter- 
médiaires , quand devenue plus forte, elle a com- 
mencé à maîtriser les nations; aux degrés supé- 
rieurs, quand parvenue a l’apogée de sa puissance, 
elle s’est vue entourée de nations formées par ses 
soins et à son image, de nations constituées catho- 
liquement : d'où il suit que ce pouvoir appartient 
à l’Église, dans chaque siècle et dans chaque pays, 
au degré où les circonstances du temps et du lieu 
en rendent l’exercice possible et utile, à moins 
qu’on ne conteste à l’Église le droit de procurer 
autant qu’elle le peut le bien spirituel de ses en- 
fants, le droit d’assurer de plus eu plus, autant que 
cela dépend d’elle dans les sociétés humaines, le 
respect et l’accomplissement de la loi de Lieu ; 5 
moins qu’on ne l’accuse d’avoir usurpé sur la puis- 
sance temporelle, toutes les fois qu’il lui a été pos- 
sible de le faire sans danger. 

lin droit, la fin temporelle de l'homme est su-, 
bordonnée à sa fin spirituelle, sa vie présente à sa 
vio future; et elle doit être ordonnée par rapport 
li cette fin éternelle, comme un moyeu pour y par- 
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venir, et non pas comme un obstacle qui eu dé- 
tourne. La société temporelle est instituée de Dieu 
pour assurer à l’homme les moyens d’atteindre sa 
fin temporelle; la société spirituelle pour lui don- 
ner les moyens d’atteindre sa fin spirituelle. La 
société temporelle doit donc aussi être subor- 
donnée à la société spirituelle et ordonnée, par 
rapport à celle-ci, comme un moyen et non comme 
un obstacle : lorsqu’il en est autrement, la société 
spriluellc a donc le droit de réformer, de trans- 
former la société temporelle, d’agir sur elle jus- 
qu’à ce qu’elle l’ait refaite à son image, jusqu’à ce 
qu’elle t*n ait extirpé tout ce qui tend à la pério- 
des âmes, jusqu’à ce qu’elle y ait implanté les 
mœurs, les lois, les institutions les plus propres à 
assurer leur salut. Si donc dans la société tempo- 
relle, un pouvoir inférieur et à plus forte raison 
si le pouvoir suprême s’opposent à ce travail divin 
de l’Église, s’ils abusent de la force dont ils sont 
dépositaires pour faire de la société temporelle un 
instrument de damnation, l’Église a le droit de 
faire rentrer dans l'ordre ces pouvoirs prévari- 
cateurs, et lorsqu’elle est assez forte pour cela, 
de retirer le pouvoir à ceux qui en ont la posses- 
sion, et qui s’opiniâtrent dans leur révolte. 

En fait, l’Église a toujours agi ainsi ; cela suffit 
pour la justifier aux yeux de ceux qui savent que 

7 . 
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l'épouse du Christ ne peut mal faire. Justifi - 
cala in semetipsa. Nous avons vu dan» le cha- 
pitre précédent que ce pouvoir l’Église le tient de 
Dieu au témoignage des saintes Écritures. Mais 
quand bien même l’Écriture ne nous en dirait 
rien, la pratique de l’Église devrait nous suffire. 
Saint Thomas nous a rappelé qu’elle est la plus 
haute autorité , saint Augustin nous répète que 
l’Écriture établissant cette autorité, la suivre c’est 
suivre l’Écriture elle-même (1). 

CHAPITRE III. 

Les Fères de l'Église. 



Les Pères de l’Église ont toujours, comme l’É- 
glise elle-même, rappelé aux chrétiens les devoirs 
de soumission et d’obéissance que leur impose la 

(1) Proinde quamvis hujus rei certe de scripturis 
canonicis non proferalur exemplum, earumdem tamen 
scriplurarum etiam in liac re à nobis teneretur aucto- 
ritas cum hoc facimus quod universæ jani placuit Ec- 
clesiæ, quam ipsarum scripturarum comment) al au- 
(horitas (S. Augustin, lib. 1, Contra liæreses, cap. 38, 
n* 37J. 
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loi de Dieu envers Ja puissance temporelle, et de 
même que pour ravir ses droits 5 la puissance spi- 
rituelle, on a voulu abuser des passages de la sainte 
Écriture qui consacrent ces devoirs , de même on 
s’est attaché à ce côté de l’enseignement des Pères 
pour faire oublier celui où ils proclament la subor- 
dination du pouvoir temporel au pouvoir spirituel. 
Afin de mieux atteindre ce butonasupposécoinme 
une chose certaine et incontestée que le christia- 
nisme, en s’établissant dans le inonde, avait accepté 
la puissance temporelle telle qu’il i’avait trouvée , 
qu’il lui avait reconnu les mêmes droits, les même 
prérogatives que le paganisme (1). D’abord cela 
serait qu’il n’en faudrait pas moins rejeter la con- 
séquence qu’on en tire, puisque dans le paganisme 
même, et particulièrement à Rome, surtout avant 
l’ère des césars, la religion était considérée comme 
la source , la garantie et la règle de la société tem- 
porelle et du pouvoir qui la régit (2) ; mais cela 

(1) Cet argument est développé dans la Définie de la 
Déclaration, etc. 

(2) Nous avons établi ce point dans notre premier 
vol., Iiv. 2, c. 2, du pouvoir spirituel chez les gentils, 
p. H 9 et suivantes. — Du reste, le fait même des per- 
sécutions dont le christianisme fut l’objet est une 
preuve sans réplique de l’importance capitale et pré- 
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n’cst pas, non il n’cst pas vrai que le christianisme 
qui a changé le monde ail laissé dans l’état infime 
où il le trouva le pouvoir chargé de gouverner le 
monde. 11 l’a élevé, il l’a sanctifié, il lui a donné 
au respect et à l’obéissance des peuples des droits 
qu’il n’avait pas , et en même temps il lui a im- 
posé des devoirs, une loi, un frein que jusqu’alors 
il n’avait pas connus. Le paganisme autorisait les 
rois h user de leur puissance en païens, le christia- 
nisme les oblige à en user chrétiennement. Il nous 
semble que c’est une différence. 

La première et la plus ancienne des autorités 
qu’on ait alléguées pour prouver que les premiers 
chrétiens avaient du pouvoir la même idée que les 
païens est celle de Tertullien (1) et il faut convenir 

pondérante que les sociétés païennes reconnaissaient à 
la religion. En proscrivant les chrétiens, les empereurs 
prétendaient reinolir un devoir envers les dieux et ja- 
mais ils n’eussent poussé aussi loin la cruauté, s’ils 
n’avaient pas considéré la religion païenne comme la 
base même de l’ordre social tel qu’il était alors établi, 
s’ils avaient regardé les questions de religion comme 
mlifférenles dans l’ordre politique. 

(I) Certains écrivains de nos jours se plaisent à ap- 
peler Tertullien, Père de l'Église. Le simple bon sens 
devrait pourtant leur faire comprendre qu'un héréti- 
que ne saurait avoir aucun droit h ce titre. Pour le rné- 
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que sur ce point, en effet, les idées de Tertullicn 
étaient fort étranges. L’Église défendait aux chré- 
tiens les fonctions publiques, civiles ou militaires, 
à cause des actes idolâtriques auxquels on était 
obligé de se livrer dans l’exercice de ces fonctions. 
Tertullicn ne pouvait se contenter de si peu , il 

riler, (rois conditions sont nécessaires: La sainteté re- 
connue et proclamée par l’Église; la doctrine, une 
doctrine sûre et ne s’éloignant en rien de grave de 
l’enseignement de l’Église; l'antiquité, c’est-à-dire un 
laps de quelques siècles écoulés depuis la mort du 
saint dont lesécrits ont conservé la parole vivante pour 
l’instruction des fidèles dans les âges suivants. Ces 
trois conditions sont exprimées dans ce mot, Pères de 
l'Église, qui suppose et l’antiquité (Père), et la sain- 
teté (Église), et la doctrine par laquelle les Pères, les 
anciens, instruisent et enseignent les fils de l'Église- 
On désigne sous le nom d 'écrivains ecclésiastiques, les 
auteurs qui, sans réunir les trois conditions ci-dessus, 
ont traité des matières ecclésiastiques. Les deux pre- 
mières conditions sont absolues, la troisième, l’anti- 
quité, est relative en ce sens qu’elle peut être plus ou 
moins grande, saintDernard, par exemple, estpostérieur 
de plusieurs siècles à saint Augustin, mais il faut tou- 
jours une certaine antiquité. Dans tous les cas, c'est 
une témérité que l’ignorance seule peut faire excuser, 
de donner le nom de Pères de l’Église à des écrivains 
auxquels l’Église ne le donne pas. 
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proscrivait absolument, sans restriction ni réserve, 
les fonctions, dignités et charges temporelles de 
toute espèce, les déclarant incompatibles, non pas 
accidentellement, mais en soi , avec la profession 
du christianisme et les mettant parmi les pompes de 
Satan auxquelles le chrétien renonce par son bap- 
tême (I). Tertullien enseignait en outre que le 
Christ a interdit à ses disciples la profession des 
armes, de sorte que selon lui les chrétiens étaient 
obligés de refuser non-seulement les grades qui en- 
traînaient la nécessité de participer à des actes d’ido- 
lâtrie, mais encore tout service militaire (2). Cesex- 

(1) Teriull., lib. deidolalria, cap. 7. 

(2) Posset in istocapite eliani de militia definitum 
videri, quæ inter dignitotein el potestatem est. At nunc 
de isto quærilur, an fidelis ad mditiani converti possit 
el an militia ad fidem admitti, etiam caligatavel infe- 
rior quæque, cum non sit nécessitas immolationum 
vel capiialium judiciorum. Non convenit sacramento 
divino et humano; signo Christi etsigno diaboli, castris 
lucis et castris tenebrarum. Nonpotest una anima duo- 
bus deberi Deo et Cæsari... Quomodo autem bellabit, 
imoquomodo etiam in pace militabit sine gladio quem 
abstulit Chrislus? Nam etsi adierant milites ad Joan- 
nem et formam observationis acceperant, si etiam cen- 
turio crediderat; omnem postea mil item Dominas io 
Petro exarmando discinxit. (Ibid , c. 8.) 
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travagances ne contribuèrent pas peu à accréditer 
les préjugés répandus contre le christianisme qu’on 
accusa longtemps d’être incompatible avec l’exis- 
tence même de la république; car, disait-on , si 
tous ses membres étaient chrétiens comment se 
gouvernerait-elle , comment se défendrait-elle 
contre ses ennemis , puisque les chrétiens ne peu- 
vent ni faire la guerre , ni accepter les charges 
temporelles. Nous voyons dans les lettres de saint 
Augustin, que de son tempsencore on répétait contre 
les chrétiens cette ridicule accusation , et le saint 
docteur crut nécessaire de la réfuter au long en 
donnant le véritable sens des passages de l’Évangile 
sur lesquels on prétendait l’appuyer, et en mon- 
trant que la doctrine de Jésus Christ n’interdit ni 
la punition des criminels , ni les guerres justes (1). 

(1) Adjecisti enim eos dicere quod Clirjstî prædica- 
tio atque doctrina reipublicæ moribus nulla ex parte 
conveniat cujus hoc constet esse præceptum, ut nulli 
malum pro malo reddere debeamus et perculienti al- 
teram præbere maxillam et pallium dareei qui tunicam 
aufïerrepræstiterit, et cum eo qui nos anguriare vo- 
luerit, ire debere spalio ilineris duplicato, quæ omnis 
reipublieæ moribus asseruntur esse contraria Nam 
quis inquiunt lolli sibi ab liosle aliquid patiatur vel ro- 
manæ reipublicæ depredatoribus non mala velil belü 
jure reponere.... Sunt isla præcepta patientiæ semper 
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L'autorité de Tertullieu ne pei&donc èlre accep- 
tée sans réserve dans la controverse présente, puis- 
que sur celte question même il est tombé, de l’a- 
veu de tous, dans les plus graves erreurs. On cite 
de lui deux passages où il affirme que les chrétiens 
vénèrent l’empereur comme le second après Dieu, 
comme n’ayant au-dessus de lui que Dieu seul , 
comme n’étant soumis qu’h la seule puissance de 
Dieu (1). Ceci bien entendu peut être admis sans 

in cordis præparatione relinenda, ipsaque benevolen- 
lia, ne reddalur maluin pro malo seinper in volunlale 
complenda est. Agenda sunt autem multa etiam cuni 
invitis hominibus qnadain severilate plectendis quorum 
potins ulililati consulendum quam volunlati, quod in 
principe ci vilatis, luculenlissime eoruin lillene lauda- 
verunt... Ac per hoc si terrena ista respublica præcepta 
chrisliana cusiodiat elipsa bella sine benevolentia non 
gerenlur, ut ad pielatis justitiæque pacatain sociela 
leui victis l'uciliws cuiisulalur. Nam si chrisliana disci- 
plina uni nia bella culparet, boc polius mililibus consi- 
lium salutis pcleiilibus, in Evaugelio dicerelur ut ab- 
jicerenlarma seque omnino militiæ, subtraberent, dic- 
tum est autem cis (Luc. 111, 14) : Neminem concuueri- 
lis, uulhcalutnniam feceritis , sufficial vobis stipendium 
vetlrum; quibus proprium stipendium suiïicere deberc 
præcepit militare ulique non pruhibuil, etc. (Saint 
Augusliu, ep. 138, alias 5, ad Marcellinum.} 

(I) Colimus iniperaloreui sic, quomudo et uobis li- 
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inconvénient : les souverains temporels sont dans 
l’ordre temporel les premiers après Dieu, puisque 
dans cet ordre ils n’ont au-dessus d’eux aucune 
autre puissance. Mais de là il ne suit en aucune 
manière que dans les choses même temporelles, en 
tant qu’elles se rapportent aux choses éternelles cl 
à la fin suprême spirituelle, ils n’aient pas au-dessus 
d’eux une puissance d’un autre ordre, la puissance 
spirituelle, d’autant plus que cette puissance étant 
directement instituée de Dieu et ceux à qui Dieu 
l’a confiée tenant sa place, u’èlre soumis qu’à celle 
puissance c’est réellement n’êtrc soumis qu’à Dieu 
seul. « Saint Augustin a dit que le souverain n’a 
» au-dessus de lui aucun homme qui juge ses ac- 
» les. Il faut prendre garde à la force de ces mots, 
» n'a point d'homme ; la puissance spirituelle 
» ne juge pas selon l’homme, selon une loi hu- 
» mairie, elle juge comme tenant la place de Dieu, 
» car il a été dit aux Apôtres : Qui vous écoute 
» m'écoute , et l’Apôtre a dit : C’est à la place du 

cet et ipsi expedit, ut liomineni a Deo sccundum cl 
quidquid est a Deo conseculum et solo Deo ininorem 
(Teiiull. ad scapulam.). Sciunt imperatores quis illis 
dederit imperium, sciuut quis homines, quis et ani- 
mas. Sentiunl eum Deurn esse sol uni, in cujtis solius 
poiestate sunt, a quo sont secundi post queni priuii 
(in Apolog., c. 30). 
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» Christ que nous remplissons notre mission (1). » 
De cotte interprétation il ne suit pas que dans l’or- 
dre spirituel les rois ne soient pas soumis à la puis- 
sance temporelle [dus directement que dans l’ordre 
temporel. Dans l’ordre spirituel les rois comme les 
autres hommes relèvent de la hiérarchie sacerdo- 
tale h tous les degrés et pour tous les actes de la 
vie spirituelle. Il y a donc sans cesse entre eux et 
Dieu un pouvoir intermédiaire. Dans l’ordre tem- 
porel il n’en est pas ainsi , puisque dans cet ordre 
la puissance spirituelle ne peut les atteindre qu’in - 
directement, dans certains cas exceptionnels et 
extraordinaires, et à raison d’une connexion acci- 
dentelle entre une chose temporelle et une chose 
spirituelle. 

Pour en revenir à Tertullicn, remarquons qu’il 



(1) Adillud ergo, quod primo objicilur ex auctori- 
taie Augustini super Pial. 50, quod rex non habet ho- 
minem qui ejus facta dijudicet, etc., facietida est vis 
in hoc quod dicitur : non habel hominem, spirilualis 
cniin potcslas non judicat secundum hominem, vel se- 
cundum humanam legem, sed in quantum residet via 
Dei, sicut dicitur Apostolis : Qui vos audit me audit 
(Math., X),et sicut dicit Apostolus (II, ad Corinlh., V), 
pro Clirixto tegalionn fungimur (Alexandre de Alès, 
p : >rt. 3, quæst. 39 ; nieuib 5.). 
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parle toujours de la puissance temporelle telle 
qu’elle était constituée de son temps , c’est-à-dire 
séparée de l’Église, entre les mains de personnes 
sur lesquelles l’Église n’avait pas juridiction puis- 
qu’elles n’étaient pas baptisées. Or, dans un tel 
état, la puissance temporelle n’est pas même sou- 
mise dans l’ordre spirituel à la puissance spiri- 
tuelle , comment lui serait elle subordonnée dans 
l’ordre temporel lorsque cette subordination indi- 
recte n’est que la conséquence de la soumission 
immédiate et directe dans l’ordre spirituel. Autres 
sont vis-à-vis de la puissance spirituelle les droits 
et les devoirs d'une société païenne , autres ceux 
d’une société chrétienne, cl il est parfaitement 
absurde d’appliquer à celle-ci ce que les chrétiens 
des premiers siècles ont pu penser et dire de 
l'autre. 

Des témoignages plus graves que celui de Ter- 
tullien sont ceux qu’on allègue de saint Ambroise, 
de saint Isidore de Séville , de saint Grégoire de 
Tours , etc. Ces Pères , et d’autres avec eux , 
disent : Que Dieu seul a la puissance de corriger 
les princes coupables ; que Dieu seul peut juger 
leurs excès ; qu’ils ne peuvent être réprimés par 
aucun homme; qu’ils ne sont responsables de 
leurs crimes que devant Dieu ; qu’il leur est très 
difficile de devenir meilleurs n’étant retenus par 
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la crainte d’aucune puissance supérieure qui les 
puisse punir (1) , etc. , etc. Mais il suffit de rappe- 
ler que ces expressions et autres semblables ne peu- 
vent s’entendre que de la puissance coercitive mon- 
daine, les rois et les princes n’ayant au-dessus d’eux 
aucune puissance qui directement leur puisse infli- 
ger des peines corporelles. Il est impossible de les 
entendre de la puissance coercitive spirituelle, car 
pour tout catholique c’est une chose incontestée que 
les rois sont soumis à la puissance spirituelle de 
l’Église et qu’elle peut les frapper des peines spi- 
rituelles quand leurs crimes les méritent. Prendre 
à la lettre les textes qui nous occupent et en con- 
clure que les rois sont à l’abri de toute peine et de 
tout châtiment, soit temporel soit spirituel, qu’ils 
n’ont au-dessus d’eux, dans aucun ordre, nul pou- 
voir qui puisse les juger et les condamner, ce serait 
donc attribuer aux Pères de l’Église, qui les ont 
écrits, une erreur grossière et manifeste eu contra- 
diction avec les principes qu’ils ont tous constam- 
ment professés. Ces passages ont donc besoin d’ex- 
plication , et celte explication se trouve , comme 

(1)S. Àmbrosiusde David super ilia verba psalmiSO: 
Tibi soit peccavi. In apol David. — Cassiodur., episl., 
in psal. ÎjO. — (Iregor. 'furonens. ail Cliildericutn ro- 
grm, üb Ü. Ilist Franc., c. 18, < tç, 



» 
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nous le verrons bientôt , clans les passages où ils 
comparent les deux puissances l’une h l’autre, tan- 
dis que dans ceux dont il est maintenant question 
ils ne parlent que de la puissance temporelle dans 
l’ordre temporel , sans rien dire de ses rapports 
avec la puissance spirituolb. t 
Cela entendu il est très vrai, et les Pères dont 
on allègue l’autorité n’ont pas voulu dire autre 
chose que les souverains n’ont au-dessus d’eux au- 
cune autre puissance que Dieu qui puisse les punir 
de peines matérielles et corporelles, l’Église n’ayant 
pas reçu d’épée matérielle pour les contraindre 
matériellement : « Lors donc que vous lisez : le 
» roi ne peut être puni que par Dieu seul , il 
» faut sous-entendre d'une peine matérielle; et 
» de même lorsque vous lisez : il n'a pas au-des - 
» sus de lui d'homme qui juge ses actes, sous- 
» entendez pour le condamner à une peine cor - 
» porelle ; car lorsque la puissance spirituelle juge 
» la puissance temporelle à raison d’un crime, du 
» crime par exemple d’avoir abusé de son pouvoir, 
» elle ne lui fait point tort et bien plus, de même 
» que l’esprit a été établi pour juger le corps, de 
» même la puissance spirituelle a été établie pour 
» diriger la puissance temporelle (1). » 

(4) Ex flatte itjilttr : A Deo tantum est rex puniemlt»*, 



\ 
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Autre chose est la peine matérielle ou corpo- 
relle, autre chose la peine temporelle. La déposi- 
tion des princes est une peine temporelle mais elle 
n’est pas une peine corporelle, elle ne procède pas 
du glaive matériel, mais du glaive spirituel, et le 
glaive spirituel ne l’opère pas directement, mais 
seulement indirectement, en coupant pour une fin 
purement spirituelle le lien spirituel qui lie les 
sujets à leur souverain. 

Au surplus, lors même qu’on voudrait entendre 
les autorités alléguées en ce sens que Dieu seul peut 
punir les souverains d’une peine temporelle, on 
peut dire qu’en général et dans l’ordre ordinaire 
cela est vrai, car les cas où l’Église peut user con- 
tre eux de son pouvoir indirect, sont des cas telle- 
ment rares, que s’ils sont soumis h ce pouvoir, ce 
u’est véritablement que par exception. Puis l’É- 
glise n’use jamais de ce pouvoir que contre les 



supple materiali puma. Et iterum : Non babel liominem 
qui ejus facta dijudicet, supple : ad corporaleni pœnam 
iuferendain..., Diceudum quod spirilualis potestas si 
judiccl lerrenam raliouc delieti, cum sciiiccl abutitur 
poleslale, non præjudicium facit. lino sicut spiritus 
conslilulus est ad dirigenduin corpus, ila spiritualis 
potestas consiitnta estaddirigendamterrenam (Alexan- 
dre de Aies, pars teit., quæst. 39, niembr. 5.). 
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rois qui ont cessé (l'être légitimes, c’csl h-dire 
d’être rois, et lorsqu’elle en use, c’est en décla- 
rant qu’ils ont perdu la royauté et que par con- 
séquent leurs sujets sont déliés des obligations 
qu’ils avaient envers eux, tant que la royauté leur 
appartenait. Il est donc vrai de dire que les princes 
légitimes ne sont pas soumis h ce pouvoir, puisqu’il 
ne peut jamais s’exercer sur eux tant qu’ils sont 
légitimes, c’est h-dire tant qu’ils sont véritablement 
souverains. 

Aux textes que nous venons de discuter, on 
joint tous ceux où les Pères de l’Église, caracté- 
risant les deux puissances par les différences géné- 
rales qui les distinguent, disent qu’à la puissance 
sacerdotale appartient le soin de l’Église, de la re- 
ligion, des choses sacrées; à la puissance impé- 
riale le soin du palais, de la république, des choses 
humaines; que les prêtres doivent obéissance au 
prince en tout ce qui n’est pas contraire à leur saint 
ministère; que les princes, de leur côté, doivent 
obéissance au prêtre en tout ce qui louche la reli- 
gion (1). Mais ces vérités sont admises par tout le 
monde ; seulement, cette idée vague et générale 

(1) Saint Ambroise, Epist. ad sororew, et Oral. de 
Basil. traden. — Osius de Cordoue, Epist. ad Solit. 
Aj'ud Allian. 
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que la puissance spirituelle préside aux choses spi- 
rituelles, et la puissance temporelle aux choses 
temporelles, ne suffit pas pour résoudre les diffi- 
cultés pratiques qui se présentent, par exemple, 
lorsque la puissance temporelle usurpe les droits 
de la puissance spirituelle, en prétendant que cer- 
taines choses, que cette dernière revendique comme 
appartenant au domaine spirituel, sont réellement 
du domaine temporel. Il faut donc pouvoir discer- 
ner les choses spirituelles et divines des choses 
temporelles et mondaines, et on les discerne en les 
considérant par rapport à la fin pour laquelle elles 
sont ordonnées. Considérer simplement la nature 
matérielle ou immatérielle de chaque chose ne ser- 
virait de rien, puisque le temporel peut se rencon- 
trer dans l’immatériel, et le spirituel dans les cho- 
ses sensibles et matérielles. Le pouvoir temporel 
commandant à des hommes, son droit même est 
quelque chose d’immatériel, car il est impossible 
que des hommes soient régis dans l’ordre civil et 
politique par des lois physiques. De même, l’É- 
glise commandant h des hommes, c'est-à-dire à 
des âmes qui ont un corps, il est impossible qu’elle 
les gouverne par des lois purement immatérielles. 
Ou’y a-t-il de plus sacré dans la religion que les 
sacrements, et cependant ils consistent tons en élé- 
ments sensibles et corporels ; de même c’est par h* 
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moyen d’organes et d’instruments sensibles que 
l’Eglise administre toutes les choses divines. Les 
choses spirituelles sont donc toutes celles qui se 
rapportent à une fin purement spirituelle, et qui 
sont ordonnées par rapport au salut des âmes, alors 
même qu’elles sont corporelles ; les choses tempo- 
relles toutes celles qui se rapportent à une fin pu- 
rement temporelle, et qui sont ordonnées par rap- 
port au maintien de la société civile, alors même 
qu’elles ne sont ni corporelles ni sensibles. La fin 
pour laquelle chacune d’elles a été établie de Dieu, 
voilà ce qui distingue les deux puissances; par 
rapport à sa fiu, chacune d’elles est souveraine, et 
n’est en aucune manière subordonnée à l’autre; la 
puissance spirituelle n’a pas à sc mêler de ce qui 
touche au maintien de l’ordre dans la société ci- 
vile, ce n’est pas elle que Dieu a chargé de ce soin; 
de même la puissance temporelle n’a pas à se 
mêler de ce qui concerne le salut des âmes, elle 
n’a pas mission pour cela. Voilà ce qu’enseignent 
les Pères de l’Église, lorsqu’ils disent que les deux 
puissances se distinguent, en ce que l’une gou- 
verne les choses sacrées et divines, l’autre les cho- 
ses temporelles et mondaines. Mais de là, on ne 
fera jamais sortir cette conséquence que la puis- 
sance spirituelle ne puisse pas, quelquefois, attein- 
dre indirectement la puissance temporelle, lorsque 
il. 8 
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celle-ci se jetant sur le domaine spirituel, devient 
un obstacle à la fin spirituelle pour laquelle la puis- 
sance spirituelle est établie de Dieu. Daus ces cas- 
là, il est manifeste, au contraire, que pour rem- 
plir sa mission, la puissance spirituelle doit, au- 
tant que cela dépend d’elle, mellre la puissance 
temporelle dans l’impossibilité de réaliser ses des- 
seins impies, et l’on ne peut nier que la puissance 
temporelle ne soit ainsi subordonnée à la puissance 
spirituelle, à moins de nier la subordination de la 
fin temporelle de l’homme à sa fin éternelle. 

Celte subordination n’implique pas, nous le ré- 
pétons, que la puissance spirituelle ait le droit de 
s’immiscer dans le gouvernement temporel des 
États, hors le cas où les actes de la puissance tem- 
porelle sont formellement en opposition avec la 
loi de Dieu, et tendent à la destruction de la reli- 
gion. Alors la puissance spirituelle peut, en vertu 
de son pouvoir spirituel, ep vertu du pouvoir des 
clés, s’opposer à ces entreprises de la puissance 
temporelle, et môme si la nécessité le requiert, et 
si la prudence le conseille, délier ses sujets de l’o- 
bligation de lui obéir. Lorsqu’elle agit ainsi, l’É- 
glise ne s’immisce point dans les affaires du monde, 
elle traite l’affaire spirituelle par excellence, l’af- 
faire du salut des âmes; si les gouvernements se 
trouvent atteints, c’est bien leur faute, puisque 
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l’église tendant uniquement à sa fin spirituelle , 
ne peut toucher à leur temporel que lorsqu’ils 
viennent eux-mêmes le placer devant elle comme 
un obstacle à la fin qu’elle poursuit. Personne ne 
conteste au souverain Pontife le droit d'interdire, 
en vertu de son pouvoir spirituel, un commerce 
manifestement contraire aux lois de la justice, 
établi par un prince dans ses États, ou les contrats 
usuraires en usage dans une société quelconque. 
Cependant, quoi de plus temporel que le com- 
merce et les contrats? Or les raisons pour les- 
quelles l’Église peut, en vertu de son pouvoir spi- 
rituel, délier de ces liens et de tous les autres qui 
seraient un empêchement au salut , ces raisons 
sont précisément celles pour lesquelles elle peut 
également délier du lien de l’obéissance qui atta- 
che les sujets h leur souverain, quand ce lien a 
manifestement pour résultat de faire offenser Dieu, 
de mettre le salut en péril et de détruire la religion. 

On objecte : Si l’Église peut étendre son pou- 
voir sur le temporel des rois par cette raison que 
les choses humaines doivent servir aux choses di- 
vines, les terrestres aux célestes, les temporelles 
au salut éternel, il n’y aura rien dans le tempo- 
rel qui ne soit soumis à la puissance spirituelle : ni 
la paix, ni la guerre, ni les tribunaux, ni l’im- 
pôt, etc. , car toutes ces choses peuvent servir ou 
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à procurer le salut ou à l’empêcher, et toutes doi- 
vent se rapportera la gloire de Dieu. On n’appuie- 
rait pas tant sur cet argument si l’on considérait 
que la fin directe et immédiate de la puissance 
temporelle est la conservation de la société et le 
bon ordre de l'État. Tous les actes qui sc rappor- 
tent à celte fin, et cette fin elle-même, peuvent et 
quelquefois doivent se rapporter 5 la gloire de Dieu 
et au salut éternel. Mais il y a deux manières de 
ne pas les ordonner par rapport à cette fin : une 
manière négative , quand au lieu de les rapporter 
à Dieu on les rapporte h une fin mondaine, et 
ceci dépend de l’intention de ceux qui accomplis- 
sent ces actes; une manière positive, quand ils sont 
directement contraires à la loi divine et qu’ils vont 
directement à détruire la gloire de Dieu. L’Église 
ne juge pas les intentions ; lors donc que les actes 
de la puissance temporelle ne sont pas en opposi- 
tion directe et positive avec la loi de Dieu, elle ne 
les juge pas. D’ailleurs, en ces cas -lit, si perverse 
que l’on suppose l’intention qui a inspiré ces actes, 
celte intention ne nuit qu’à leurs auteurs et ne 
met les sujets en aucun péril d’apostasie et de dam- 
nation. Mais il en va bien autrement lorsque la 
puissance temporelle se permet des actes en soi 
directement et positivement contraires à la loi spi- 
rituelle, entreprenant de contraindre scs sujets par 



Digitized by Google 




i/église et l’état. 141 

la force à offcns r Dieu et à abandonner la religion 
et la foi. Or, c’est seulement lorsque celte hypothèse 
se réalise que l'Église fait usage, si elle le juge utile 
pour le bien spirituel de scs enfants, de son pou- 
voir indirect contre les rois. 

Les explications qui précèdent nous paraissent 
suffire pour donner le véritable sens de tous les 
passages des Pères de l’Église dans lesquels 011 a 
voulu voir la condamnation des prérogatives et 
de la suprématie que l’Église a si longtemps et si 
énergiquement exercées pour le salut du monde. Le 
fait est que les Pères des premiers siècles, ne vi- 
vant pas en un temps ou cette suprématie pût être 
exercée daus toute sa plénitude , 11’ont pas songé à 
1 1 question de savoir si l’Église a ou n’a pas le pou- 
voir de déposer les rois. Si donc on cherche dans 
leurs écrits une réponse directe à cette question, 
on ne l’y trouvera jroint. Mais ils l’ont traitée indi- 
rectement en exposant les principes suivant les- 
quels elle doit être résolue et d’après lesquels l’E- 
glise la résolut en effet , lorsqu'au moyen âge la 
question se posa dans les faits et de manière à exi- 
ger une solution pratique. 

Les scolastiques ne faisaient cq réalité que ré- 
péter l’enseignement des premiers Pères lorsqu’ils 
disaient avec saint Thomas: « La puissance sera - 
» lière est subordonnée à la puissance temporelle, 

H. 
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» comme le corps à l’âme ; c’est pourquoi il n’y a 
» pas usurpation de juridiction lorsque le prélat 
» spirituel intervient dans le temporel , quant aux 
» choses dans lesquelles la puissance temporelle lui 
» est subordonnée (1) ; » ou avec saint Bonavcn- 
ture : « De même que l’esprit l’emporte sur le 
» corps en dignité et par son office, de même la 
» puissance spirituelle l’emporte sur la puissance 
» séculière (2). » 

Le docteur angélique et le docteur séraphique 
sont des plus grands entre les Pères de l’Église , 
car l’Eglise les a placés tons deux parmi ses doc- 
teurs (3) ; néanmoins sur une question que l’É- 
glise a eu à décider de leur temps et qu’ils ont 
traitée ex professo, on refuse de les écouler et l’on 

(1) Surnrn. Theol. 2. 2, q. 60, art. 6, ad 3. 

(2) Tom. 7, part. 2. De ecclesiaslica hierarchia , 
cap. \ . 

(3) On sait que parmi les Pères, seize seulement ont, 
jusqu’à ce jour , reçu de l’Église le litre de Docteur. 
Avec les quatre grands docteurs de l’Église d’Orient : 
Alhanase, Dasile, Grégoire de Nazianze, Jean Clirysos- 
tôme , et les quatre grands docteurs de l’Église d’Oc- 
( ident: Ambroise f Jérôme , Augustin , Crégoire-!e- 
Grand, ce sont : Léon-le-Crand , Isidore de Séville, 
Pierre Clirysologuc , Anselme de Canlorbéry, Pierre 
Damien, Bernard, Thomas et i'onavenlure. 
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va chercher des lumièresdans les monuments d'une 
époque où la question pouvait à peine être pres- 
sentie. Mais cette époque elle-même rendra témoi- 
gnage àja vérité. 

Avant saint Thomas et saint Bonaventure , 
Alexandre de Alés avait dit : « Quoique, dans l’or- 
» dre des puissances séculières, nul pouvoir ne soit 
» au -dessus du Roi ou de l’Empereur, de même 
» que, dans l’ordre des puissances spirituelles, nul 
» pouvoir n’est au-dessus du Pape , néanmoins, si 
» l’on compare les deux puissances l’une à l’autre, 
» la puissance spirituelle est au-dessus de la puis- 
» sance séculière , comme l’esprit est au-dessus du 
» corps (1). » On retrouve le même enseignement 
dans les écrits de Hugues de Saint-Victor, l’une 
des gloires de l’école de Paris : « Autant la viespi- 
o rituelle est au-dessus de la vie terrestre, l’esprit 
» au-dessus du corps , autant la puissance spiri- 
» tuelle surpasse en honneur et en dignité la puis- 
» sance terrestre et séculière (2). » Un siècle avant 
Hugues de Saint- Victor, Yves de Chartres, l’hon- 
neur de l’épiscopat français, écrivant à Henri I fr , 
roi d’Angleterre, s’exprimait ainsi : « Ce que dc- 

(1) Alensis, part. 3, q. 40, membr. 2. 

(2) Hngo Victorin. , lib. 2. De sacram. fid. christ., 
part. 2, cap. A. 
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» vient le corps quand il n’est plus régi par l’âme, 
» la puissance terrestre le devient lorsqu’elle n’est 
» plus éclairée et dirigée par les enseignements de 
» l’Église ; et comme le royaume du corps est en 
» paix lorsque la chair ne résiste plus à l’esprit, de 
» même aussi le royaume du monde se possède en 
» paix lorsqu’il ne cherche plus à résister au 
» royaume de Dieu (1).» 

C’est la doctrine même de l’antiquité chrétienne, 
telle que l’a formulait un disciple desaiutJcan-Chry- 
sostôme, saint Isidore, de Péluse, dans ce passage : 

« L’administration des choses résulte du sacer- 
* et de l’empire ; car bien qu’il yj ait entre eux 
» une très grande diffrence, que le premier soit 
» comme l’âme, le second comme le corps, ils 
»> tendent néanmoins h une seule et même lin (2). » 

Un siècle avant saint Isidore, saint Gvégoirc-dc- 
Nazianze, parlait ainsi du haut de la chaire de vé- 
rité, au gouverneur de sa ville épiscopale: « La 
- loi du Christ vous a soumis h mon autorité et 
» à mon tribunal , car nous aussi , nous exer- 
» çons un empire, et j’ajouterai un empire plus 
» grand et plus parfait, à moins que l’esprit ne 

(1) îvo Carnotensis, epist. 51 , ad Henricum regem 
Angliæ. 

(2) S. Isidor. IVIusiota, lib. 3, rpist. 219. 
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» doive céder à la chair cl les choses célestes aux 
» terrestres (1). » 

Eu un mot, c’est un enseignement constant 
dans l’Église; et on le retrouve sous une forme ou 
sous une autre dans les écrits de tous les Pères, 
depuis les plus anciens jusqu’aux plus modernes, 
que le pouvoir temporel est au pouvoir spirituel 
ce que le corps est à l’âme, la terre au ciel, l’hom- 
me à Dieu, et que le premier doit obéir au second, 
comme les sens à la raison, la chair à l’esprit. 

Pour mieux comprendre quelle portée don- 
naient h celte doctrine les plus anciens Pères, 
relisons le passage suivant du panégyrique, dans 
lequel saint Jean-Chrysoslôme exalte saint Babylas, 
évêque d’Antioche, qui avait excommunié un 
empereur et l’avait chassé de son église. « Le 
» bienheureux Babylas montra qu’aux yeux des 
» chrétiens l’empereur et le dernier de tous ne sont 
» que des noms, et que quand il faut punir ou ré- 
» primander, celui qui porte le diadème n’est pas 
» plus ménagé que les moindres... Il fit voir que 
» celui qui est revêtu du sacerdoce gouverne plus 
» puissamment la terre et tout ce qui s’y fait que 
* celui qui est revêtu de la pourpre, et qu’il ne 
» doit rien céder de cette puissance, mais plutôt 

(i Oral. 17 : Ad cives cl prccfcclum . 
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» perdre la vie que cette autorité indépendante que 
» Dieu même annexa comme un héritage à sa di- 
»gnité.... Toutes les actions de ce saint pontife 
» s’enchaînent depuis le commencement jusqu’à la 
» fin ; car, voyez : il vengea la violation des lois de 
» Dieu ; il punit le meurtre ; il montra quelle était 
» la différence du sacerdoce à l’empire ; il apprit 
» aux rois à ne pas étendre leur puissance au-delà 
» des bornes que Dieu leur a prescrites ; il rendit 
• vain tout le faste du monde, foula aux pieds toute 
» la pompe du siècle et apprit aux pontifes com- 
» ment ils doivent exercer leur autorité (1). » 

Ailleurs, parlant du grand prêtre qui résista au 
roi Ozias, lorsque ce prince pénétra jusque dans le 
saint des saints avec l’intention de remplir les fonc- 
tions sacerdotales et y fut, en punition de sa sacri- 
lège audace, frappé de lèpre et dépouillé de la 
royauté, saint Jean-Chrysostôme s’exprime ainsi : 
« Il s’oppose au tyran ; il savait sans doute que les 
» menaces du roi sont comme les colères du 
» lion ; oui, pour ceux qui n’envisagent que la 
» terre ; mais pour un homme qui n’envisage que 
» le ciel, et qui est résolu à laisser la vie dans le 
» sanctuaire, plutôt que de laisser violer les lois de 
» Dieu, ce même tyran était plus méprisable qu’un 

I 

(1) Edit, des Bcnédicl. tom. 2, p. 510-G97. 
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» aniiual immonde. Plein de ces liantes pensées, le 
» grand homme marche droit au roi. Entrons avec 
» lui, s’il vous plaît, afin de voir ce qu’il lui dira ; 
» cela nous est permis et ce n’est pas une médiocre 
* utilité de voir un roi repris par un pontife. Que 
» dit donc le pontife? Il ne vous est pas permis, 

» Ozias , d'offrir l’encens au Seigneur. Il ne 
» l’appelle plus roi, il ne lui donne point le titre 
» de la souveraineté, parce que lui-même s’était 
» déjà dépouillé de sa dignité par son crime (1). » 

Saint Jean-Chrysoslôme ne croyait donc pas que 
les rois rebelles à l’autorité de la puissance spiri- 
tuelle eussent les mêmes droits que les rois fidèles 
à cette autorité; il ne croyait pas que la dignité 
souveraine fût inamissible : il était persuadé, au 
contraire, que les rois en sont dépouillés par le 
seul fait de leurs prévarications. 

Il fallait que cette conviction fût aussi celle de 
saint Hilaire , autrement on ne comprendrait pas 
qu’il eût pu se permettre de traiter comme il le 
faisait dans ses écrits publics l’empereur Constance. 
Il lui disait, par exemple : <> Nous combattons 
» contre un persécuteur déguisé, contre un ennemi 
» qui nous flatte ; il ne dispute pas dans la crainte 
» d’être vaincu, mais il flatte pour dominer; il 

(t) Ib'd. tom. 6, p 131t. 
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» confesse le Christ pour le renier; il procure une 
» fausse unité, afin qu’il n’y ait pas de paix ; il sévit 
» contre certaines erreurs, pour mieux détruire la 

• doctrine du Christ ; il honore les évêques afin 

* qu’ils cessent d’être évêques ; il bâtit des églises, 
» tout en ruinant la foi. Qu’on cesse de m’accu- 
» scr de médisances, de calomnies ! Nous n’avons 
» pas dépassé la liberté et la modestie des Apôtres, 
» nous qui n 'accusons qu’après un long silence. Je 
» te dis hautement, Constance, ce que j’aurais dit 
» à Néron, ce que Décius et Maximien auraient 
» entendu de ma bouche : tu combats contre Dieu, 
» tu sévis contre l’Église, tu persécutes les saints, 
» tu hais les prédicateurs du Christ, tu enlèves la 
» religion, tu es un tyran, sinon dans les choses 

* humaines, du moins dans les choses divine?'. 
» Voilà ce que j’aurais dit en commun à toi et à 
«eux; maintenant, écoute ce qui t’est propre. 
» Sous le masque d’un chrétien, tu es un nouvel 
» ennemi du Christ; précurseur de l’antéchrist. 
» tu opères déjà scs odieux mystères; vivant contre 
«la foi, tu t’ingères à en dresser des formules; tu 

• distribues les évêchés à tes créatures; lu ren> 
» places les bons par les méchants. Par nn non- 
» veau triomphe de la politique, lu trouves le moyen 
» de persécuter sans faire des martyrs. O le plus 
f scélérat des hommes ! tu reçois les évêqu s 
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